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Présentation 

Dans ce numéro, Pierre Julien analyse l 'offensive de la classe dominante 
après la défaite électorale de mars 1978. Jean-Marie Vincents 'interroge 
sur l'évolution et les perspectives du giscardisme. Henri Weber revient 
sur l'épineux problème des fondements de l'emprise réformiste sur la 
classe ouvrière. Daniel Bensaid tire quelques enseignements stratégiques 
de l'évolution des luttes de classe ces dernières années. 
Jean-Pierre Garnier, co-auteur avec Denis Goldschmidt du Socialisme 
à visage urbain (éd. Rupture) et de la Comédie urbaine (éd. 
Maspero ), traite des nouvelles alliances de classe que mij.ote le pouvoir. 
Deux ex-militants de l'OC! répondent à nos questions sur la réalité 
<< institutionnelle" de cette organisation, les modalités de sa démocratie 
interne. Michel Lequenne présente le second volume des Œuvres de 
Léon Trotsky, publié aux EDI. Enfin trois organisations d'extrême 
gauche exposent leur point de vue sur la nouvelle conjoncture. 
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----------------Pierre JULIEN 

1978 : un tournant? 

L 'année des dupes? Alors que 1978 s 'achève dans la cacophonie 
des états-majors du mouvement ouvrier - les querelles internes 
relayant la division publique des partis et des syndicats - les tra­
vailleurs sont en droit de s 'interroger. D'abord, et avant tout, sur 
dix années d 'une longue marche qui devait normalement se conclure 
par l'arrivée au gouvernement de l 'Union de la gauche. 

Certes, les directions syndicales, orchestrant les grèves de 24 heures 
sans lendemain et s'efforçant d'éviter toute généralisation des luttes 
contre le plan d'austérité, avaient planifié, depuis quelques années, 
l'attentisme électoral. Certes, les directions du PC et du PS, 
donnant le maximum de gages à la bourgeoisie et refusant de mettre 
en cause le calendrier électoral, avaient finalement organisé la 
division au nom de leurs intérêts d'appareils. Mais, par-delà les 
coups encaissés par ''réalisme», par-delà les demi-victoires électo­
rales, l'espoir demeurait. 

Que reste-t-il, aujourd'hui, de cette longue marche? Notre propos 
n'est pas de revenir sur le bilan de dix années marquées, après les 
secousses de l'immédiat« post-68 ,,, par un renforcement des grandes 
organisations traditionnelles du mouvement ouvrier et une margina­
lisation progressive de l'extrême gauche sur le champ politique. Il 
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s'agit plutôt de dresser un constat : 1 'année 1978 ouvre une nouvelle 
phase de la lutte des classes en France. Non pas tant parce que la 
démobilisation serait proportionnelle aux illusions électoralistes. 
Mais parce que les conditions politiques de la lutte ont changé. En 
attendant 1978, le chômage a triplé - 500 000 chômeurs en 1974, 
1 500 000 aujourd'hui. En attendant 1978, le pouvoir d'achat de la 
grande majorité des travailleurs a été bloqué dès la fin de 1 'année 
1976. En attendant 1978, des énergies se sont gaspillées, des forces 
se sont affaiblies. 

On ne peut, à cet égard, être conservateur dans l'analyse des faits. 
Il est vrai que les élections n'ont pas bouleversé les nouveaux 
équilibres sociaux que Mai 1968 avait fait surgir. La bourgeoisie 
française n'est pas parvenue, par giscardisme interposé, à refonder 
une alliance de classes avec les nouvelles couches moyennes suscep­
tibles de saper la progression électorale des partis ouvriers 1 • Faute 
d'assise sociale, elle a dû planifier dans le temps une politique anti­
crise qui, pour être menée à bien, suppose un affaiblissement 
durable des positions de la classe ouvrière. Il est vrai, aussi, que 
1' attitude des dirigeants politigues et syndicaux s'empressant de 
venir légitimer Giscard à 1 'Elysée, au sortir du scrutin, puis 
remettant progressivement en cause , chacun à leur manière , la 
logique réformiste classique du Programme commun , a suscité des 
mouvements de contestation au sein des partis et des syndicats. En 
même temps, la combativité ouvrière n'a pas brutalement chuté :les 
grèves de Renault, de Moulinex, des Arsenaux au printemps, la 
grève de 1 'éducation nationale et les mouvements dans la fonction 
publique à l'automne témoignent d'un potentiel de luttes important. 

Mais est-ce suffisant pour dire, grosso modo, que la situation n'a pas 
changé? Deux éléments, pourtant, en modifient sensiblement les 
données. D'une part, la bourgeoisie française voit ses marges de 
manœuvre élargies du fait de sa courte légitimité électorale. D'autre 
part, les conséquences de la crise économique sur les travailleurs -
particulièrement sensibles depuis la mise en place de la politique 
d'austérité en 1976- vont entraîner des différenciations de niveaux 
de conscience dans la classe ouvrière. Les rapports de forces sociaux 
ne sont pas, pour autant, modifiés. Mais un retournement de situa­
tion s'opère lentement- au même titre sans doute qu'au Portugal, 
en Espagne ou en Italie. L'enjeu pour la bourgeoisie française est 
clair : faute de pouvoir affronter durement la classe ouvrière dans 
l'immédiat, elle cherche à battre en brèche ses positions à l'horizon 
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1980. De façon à ce que l'alternative devienne plus simple : le 
combat direct dans un meilleur rapport de forces, ou le choix d'une 
social-démocratie «douce>> pour faire digérer l'austérité aux tra­
vailleurs. 

I. Les prémisses 

Le retournement de situation ne date pas de mars 1978. Il trouve 
ses prémisses quelques années auparavant. Certes, la progression 
électorale continue des partis ouvriers entre 1973 et 1977 témoigne 
des difficultés de la bourgeoisie à stabiliser sa domination. Mais en 
même temps que l'Union de la gauche gagne des voix, un tassement 
se manifeste, dès l'année 1975 et plus nettement à partir de 1977, 
dans le rapport des forces réel entre les classes. 

1. La combativité 

La grève générale de mai-juin 1968 ouvre une nouvelle période 
d 'activité de la classe ouvrière en France, marquée non seulement 
par un bond statistique de la combativité (nombre de journées de 
grève) mais aussi par une progression des formes de lutte dont Lip 
constitue sans doute un symbole. Il faut se garder cependant d'une 
vision triomphaliste qui fasse fi des comparaisons historiques ou 
internationales. 

Depuis 1968, en effet, le nombre de journées <<perdues pour fait 
de grève>> s'élève, en moyenne annuelle, à environ 4 millions. 
Chiffre fort si on le compare à celui de la fin des années << 1950 ». 
Chiffre à relativiser si on le compare à la pointe du début des années 
<< 1960 » (6 millions en 1963). Chiffre faible, enfin, si on le compare à 
celui de l'Italie (17 millions par an, en moyenne, de 1971 à 1975) et 
même à ceux des pays d'Europe du Nord (la Grande-Bretagne a 
connu, durant cette période, une «activité gréviste» presque trois 
fois supérieure à celle de la France ... ) 2• 

Une analyse plus fine montre, d'autre part, un net changement de 
situation à partir de l'année 197 5. Le nombre de conflits locaux 
(c'est-à-dire indépendants des journées d'action professionnelles ou 
mterprofessionnelles) diminue sensiblement. Le maintien de la 
moyenne annuelle des journées de grève, jusqu'en 1977, n'est dû 
qu'à la multiplication des grèves par branches ou des grèves de 

7 



24 heures à l'échelon national. La même remarque s'applique aux 
formes de lutte. Dans un contexte où, de toute manière, les expé­
riences d'auto-organisation ont été bien moins poussées qu'en Italie 
par exemple, la lutte des Lip (1973-1974) paraît marquer un seuil 
dans l'élévation des formes de lutte de la classe ouvrière. 

On ne peut manquer de rapprocher cette première constatation -
sur le strict plan de l'analyse statistique de l'activité gréviste - de la 
montée brutale du chômage qui intervient dès la fin de l'année 197 4. 
La fermeture de milliers d'entreprises, sous l'effet de la crise écono­
mique, jette à la rue plusieurs centaines de travailleurs par jour. Le 
nombre de demandeurs d'emploi officiellement recensés par l'ANPE 
passe de 400 000 à environ 800 000 en l'espace de dix-huit mois 
(décembre 1974-juin 1976). 

2. La radicalisation 

L'évolution de la combativité ne reflète pas, à elle seule, un 
rapport de forces social. Il convient naturellement de prendre en 
considération les phénomènes plus complexes de radicalisation 
qu 'elle suscite. Au premier chef3, la prise de conscience de larges 
couches de travailleurs de la nécessité de s'organiser dans un cadre 
stable et durable. L'évolution numérique et électorale des grandes 
organisations du mouvement ouvrier en constitue un test. 

Sur le plan syndical, on constate, dès les lendemains de 1968, une 
progression sensible des effectifs. La CFDT en est la principale 
bénéficiaire qui voit ses adhérents augmenter de 50 % en l'espace de 
huit ans. Et si la loi de décembre 1968 sur les sections syndicales 
d'entreprise élargit l'influence des grandes confédérations, le taux de 
syndicalisation reste inférieur à ceux de l'Italie et des pays d'Europe 
du Nord. Mais surtout, dès l'année 1975 pour la CGT et l'année 
1976 pour la CFDT, une stagnation des effectifs se dessine. 

Celle-ci doit être rapprochée des transferts de voix qui com­
mencent à s'opérer alors, aux élections de dél~gués du personnel ou 
de comités d'entreprise, au bénéfice de syndicats ouvertement colla­
borationnistes aux yeux des travailleurs. Il est vraisemblable que les 
gains de FO ne sont pas aussi élevés qu'une certaine presse veut bien 
le faire croire. Mais il est indéniable, en tout cas, que la CGT perd 
beaucoup de voix dans les grandes concentrations ouvrières. 

Sur le plan politique, au contraire, le Parti communiste et le Parti 
socialiste se renforcent indéniablement au moins jusqu'en 1977. 
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Officiellement, le premier dépasse la barre des 600 000 et le second 
celle des 200 000. La réalité est vraisemblablement inférieure d'un 
tiers. Toutefois, dès 1977, et avant même la rupture de l'Union de 
la gauche, un tassement se manifeste dans leurs progressions respec­
tives. 

Cette évolution est parallèle aux gains électoraux. Le point culmi­
nant de l'Union de la gauche ne se situe pas en mars 1978, mais en 
mars 1977 à l'occasion des élections municipales. Les listes conduites 
par un communiste ou par un socialiste dans les villes de plus de 
trente mille habitants dépassent, en pourcentage de voix au premier 
tour, les scores réalisés par Mitterrand au deuxième tour de 
l'élection présidentielle de 1974. La rupture de l'Union de la gauche 
et la division qu'elle entraîne expliquent, ensuite, la désaffection 
d'une partie de l'électorat aux législatives de 1978. 

Ainsi, le renforcement des organisations traditionnelles de la 
classe ouvrière, à partir de 1975-1976, s'opère essentiellement au 
niveau politique et plus particulièrement au niveau électoral. Ceci 
s'explique par l'organisation délibérée de l'attentisme électoral par 
les directions syndicales et la polarisation du débat du mouvement 
ouvrier sur la perspective 1978. Mais cette explication reste partielle . 
Il faudrait se demander, en même temps , si un tel phénomène n'a 
pas masqué, en partie, les premiers piétinements d'une poussée 
sociale en butte aux premiers effets de la crise. 

3. La politique d'austérité 

D'autant qu'à partir de la fin de l'année 1976, les conditions de 
vie de la classe ouvrière se dégradent sensiblement du fait de l'appli­
cation du plan d'austérité. Il serait faux d'établir un lien mécanique 
entre croissance du pouvoir d'achat et progression du rapport de 
forces global en faveur des travailleurs. Mais il serait tout aussi faux 
de considérer que, pour aussi mesurés qu'ils soient en comparaison 
d'autres pays européens, les premiers reculs de la classe ouvrière en 
France sur le pouvoir d'achat ou le chômage restent sans consé­
quences sur le degré de combativité et les processus de radicalisa­
tion. 

Il est difficile de chiffrer avec précision l'évolution du pouvoir 
d'achat depuis le début de l'année 1977. Les différenciations sont 
parfois grandes entre branches ou secteurs. Une chose est cependant 
sûre :pour la première fois depuis vingt ans, le pouvoir d'achat de la 

9 



grande majorité des travailleurs n'a pas augmenté et a même légère­
ment baissé pour une partie d'entre eux. Le fait que ce coup de frein 
n'ait pas été suffisant pour redresser durablement le taux de profit 
n'en élimine pas pour autant ses effets immédiats. 

De même, si la bourgeoisie française a besoin, dans les conditions 
actuelles, d'une armée de réserve industrielle qui oscillerait entre 
deux et trois millions de chômeurs, la poussée du chômage, dont les 
statistiques «officielles» sont passées de 800 000 (été 1976) à 
1 300 000 (automne 1978), n'est pas sans conséquences sur la classe 
ouvrière. La crainte de la perte d'emploi, l'allongement de la durée 
moyenne de chômage à un taux d'indemnisation insupportable pour 
la grande majorité des travailleurs pèsent sur les conditions de la 
lutte. 

Si 1 'on aJoute aux effets immédiats de la crise économique à partir 
de l'année 1975 les traits spécifiques du plan d'austérité qui se font 
sentir dès 1977, on mesure qu'avant même 1' échec électoral de mars 
1978, des coups ont été endurés, générateurs de division entre 
salariés et de différenciation de niveaux de conscience entre mili­
tants . Une étude plus poussée montrerait, en outre, que le début des 
années« 1970 >>marque une nouvelle stratégie de la classe capitaliste 
pour contrecarrer les tendances objectives à 1 'élargissement du 
prolétariat. Le développement de 1 'auxilariat ou du contrat à durée 
limitée, la stricte limitation de 1 'immigration, le développement du 
travail à temps partiel pour les femmes ont accentué les divisions 
dans les rangs ouvriers. 

II. Le constat 

L'effritement de certaines pos1t10ns de la class·e ouvrière avant 
même l'échéance électorale de mars 1978 explique que l'échec élec­
toral de l'Union de la gauche n'ait pas suscité de réactions violentes, 
même dispersées et isolées. Le tableau de la situation montre au 
contraire une bourgeoisie enfin débarrassée de l'hypothèque<< 1978 » 
qui met patiemment en place son dispositif anticrise. En face, la 
division des partis et des syndicats, les réorientations stratégiques 
amorcées suscitent des débats et des interrogations dans les couches 
les plus avancées de travailleurs. Mais la grande majorité encaisse 
les nouveaux coups, émoussant ainsi son potentiel de combativité. 
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1. Le plan Barre III: une nouvelle dimension de l'austérité 

Le patronat, qui raisonne moins en termes de rapports de forces 
électoraux qu'en termes de conditions d'extorsion de la plus-value, 
est content. Il a enfin obtenu gain de cause après avoir, lui aussi, dû 
attendre la levée de l'hypothèque« 1978 ». Le plan Barre III vient lui 
donner pleinement satisfaction : il ne se contente plus, en effet, de 
peser sur les salaires pour répartir différemment la valeur ajoutée 
entre patrons et travailleurs, mais il jette les bases d'une réorganisa­
tion complète de 1 'appareil productif français pour rehausser dura­
blement le taux de profit des secteurs susceptibles d'affronter la 
concurrence interimpérialiste. Clignotant évident : la Bourse qui a 
enregistré une progression de 50 % des valeurs françaises en un an 
après de nombreuses années de marasme. Pour ceux qui parlent 
d'une aggravation continue de la crise de la bourgeoisie française, 
c'est un élément - non négligeable - de démenti. Quels sont les 
principaux éléments de ce plan Barre III? 

• Une attaque sans précédent depuis vingt ans contre les acquis de la classe 
ouvrière: 

- Premièrement, la pression sur le pouvoir d'achat- déjà entamée 
depuis deux ans - va se poursuivre, en liaison avec la libération. 
totale des produits industriels. Il n'est plus question d'une progres­
sion- même symbolique- du pouvoir d'achat avant 1980. Grâce 
à l'indice truqué de l'INSEE, il s'agit au contraire d'obtenir la 
réduction annuelle d'environ 2 % du pouvoir d'achat moyen, 
combinée avec une légère revalorisation des bas salaires. 

A cette pression, se superpose une élévation des cotisations 
sociales (indépendamment de la politique salariale, les seules 
mesures applicables au 1er janvier 1979 entraînent une perte de 25 F 
sur un salaire brut de 2 000 F) et, surtout, leur redistribution entre 
patrons et travailleurs. La réforme du mode d'indemnisation du 
chômage a pour but, à moyen terme, de faire supporter à charges 
égales le financement de l'UNEDIC, alors qu'actuellement les coti­
sations sont payées pour les quatre cinquièmes par les premiers et 
pour un cinquième par les seconds. 
- Parallèlement, la libération totale des produits industriels (inter­
venue dès le mois d'août 1978) et les incitations fiscales à l'épargne 
«productive» (loi Monory) visent à reconstituer les profits des entre­
prises. L'année 1977 a déjà vu un redressement du bénéfice des 
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sociétés. En 1978, les profits ont augmenté, selon les premières esti­
mations, de 9 % en valeur réelle ... 4 

- Deuxièmement, le plan Barre III entend mettre en cause certains 
acquis historiques de la classe ouvrière, au premier rang desquels la 
loi sur les quarante heures et la notion de salaire minimum garanti. 
Pour faire face à la crise - c'est-à-dire pour améliorer la compéti­
tivité du capital français dans la concurrence interimpérialiste - le 
patronat a besoin d'accroître sa productivité de façon substantielle. 

La première solution consiste à distinguer le temps de travail des 
salariés du temps de travail des machines pour les entreprises qui ne 
tournent pas en continu. D'où l'idée d'« aménager'' les horaires de 
travail pour les modeler aux fluctuations de la production. Dès le 
mois d'avril dernier, Ceyrac résumait le problème : <<La loi de 
quarante heures et sa réglementation des heures supplémentaires 
avec ce compartimentage étriqué et administratif ne sont plus adap­
tées à notre époque »5 . Accessoirement, l'abandon des quarante 
heures en cinq jours au profit d'un volume annuel d'heures de 
travail permettrait de remettre en cause certains acquis comme les 
congés familiaux ou les heures de délégation. 

La deuxième solution consiste à rejeter le principe d'un salaire 
minimum interprofessionnel qui constitue un facteur de <<rigidité » 
dans l'évolution des salaires des différentes branches. L'objectif est 
d'ajuster, au contraire, la croissance des rémunérations à la 
compétitivité des branches, en liaison avec une plus grande souplesse 
sur les horaires de travail. Le principe du <<revenu annuel garanti" 
- accepté dans son principe par les directions syndicales qui ont 
signé l'accord-cadre de la métallurgie en juillet dernier - permet, 
en outre, de réintégrer dans l'enveloppe globale les primes et les 
heures supplémentaires, au détriment des salariés. 
- Troisièmement , le plan Barre III vise à jeter les bases d'une 
remise en cause de certains principes de la Sécurité sociale. Le 
renforcement du contrôle médical en est l'aspect le plus visible. Il 
doit conduire à une réduction progressive de la croissance des presta­
tions, à la suppression de certains remboursements et, de façon plus 
générale, à un <<ajustement» des garanties financières, comme les 
retraites par exemple, à l'évolution démographique. 

• Une adaptation brutale de l 'industrie aux conditions nouvelles de la concur­
rence interimpérialiste : 
<<Notre pays est aujourd'hui en présence d'un nouveau défi, de 
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portée mondiale, qui pourrait projeter ses effets jusqu'à la fin du 
siècle. Ce défi résulte d'une transformation brutale, depuis le début 
de la décennie, des structures et du fonctionnement de l'économie 
internationale qui ne pourra être maîtrisée globalement aussi long­
temps que la coopération entre les peuples n'aura pas fondé un 
nouvel ordre économique international. >> 

''Sur la lancée de ses succès, la France n'a pas immédiatement 
mesuré la profondeur de cette rupture. Cela explique, certes, que sa 
population soit parvenue, mieux que d'autres, à maintenir la hausse 
de son pouvoir d'achat et ses entreprises à soutenir leurs investisse­
ments , mais au prix d'un déficit extérieur et d'une inflation qui, dès 
1976, devenait insupportable. La remise en ordre intérieure qui fut 
alors engagée doit maintenant être consolidée dans des conditions 
qui nous permettent de faire face, au cours des années 1980, à toutes 
les éventuautés, notamment en matière d'approvisionnement éner­
gétique. »6 

La conclusion du « rapport sur l'adaptation du VIle Plan », soumis 
au Conseil économique et social à la rentrée 1978, met les points sur 
les" i ». Sa ph ilosophie se résume en une phrase clef : " L'emploi est 
lié à la croissance ; la croissance est liée à l ' équilibre extérieur ; 
l ' équilibre extérieur est lié à 1 'adaptation de notre industrie : cet 
enchaînement fixe la ligne d'adaptation du Plan . » 

Jusqu'aux années récentes, la bourgeoisie française avait réussi à 
camoufler son retard industriel par rapport aux autres puissances 
impérialistes sous le double effet de la relance de 1968 (avec la très 
forte hausse de la consommation qui a suivi le relèvement général 
des salaires) et de la dévaluation de 1969 qui a maintenu artificielle­
ment la compétitivité des produits français à 1 'étranger. La crise 
économique synchronisée dans les principaux pays capitalistes ne 
permet plus les faux-semblants. Avec l'accentuation de la concur­
rence pour le partage du marché mondial, la classe capitaliste en 
France doit restructurer de fond en comble son appareil productif. 
- Premier objectif : liquider purement et simplement les secteurs 
jugés « irredressables ». Le couperet est déjà tombé pour au moins 
trois d'entre eux : le textile traditionnel, la sidérurgie et la construc­
tion navale. En ce qui concerne le textile, une récente étude du 
Centre d'études prospectives et d'informations internationales 
(CEPII), organisme rattaché au Plan, aboutit au constat suivant : les 
grands pays capitalistes ne pourront mai'1tenir des «industries 
nationales» qu'en se spécialisant dans des créneaux particuliers 
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(produits industriels, mode, commercialisation) ou en prenant en 
charge la production des pays <<non développés >> par le biais du 
matériel, du savoir-faire ou de la commercialisation 7• Dans les deux 
cas, des dizaines de milliers d'emplois supprimés dont l'affaire 
Boussac est un premier aperçu. 

En ce qui concerne la sidérurgie, ce n'est pas la peine d'épiloguer 
longuement sur les plans de redressement successifs qui ont conduit, 
là aussi, à des dizaines de milliers de licenciements en l'espace de dix 
ans ( 1970-1980). Il faudrait ajouter à ce triste bilan que la sidérurgie 
fine (les aciers spéciaux), qui avait été jusque-là relativement 
épargnée, risque de licencier massivement dans le cadre d'une 
restructuration à venir. Enfin, en ce qui concerne les chantiers 
navals qui débauchent régulièrement depuis deux ans (4 000 em­
plois supprimés entre décembre 1976 et septembre 1978) la liquida­
tion de Terrin et les difficultés de Dubigeon traduisent l'effondrement 
progressif d'une branche soumise à la concurrence japonaise et 
polonaise et que la bourgeoisie française n 'entend guère <<sauve­
garder''· 

- Second objectif : spécialiser et moderniser les secteurs où le 
capital français est susceptible d'affronter la concurrence interimpé­
rialiste . Les patrons sont conscients qu'ils ne peuvent être compé­
titifs dans aucune des branches principales : les ordinateurs, 
l'aviation civile et l'espace tenus par les États-Unis; l'optique, 
l'électronique et la construction navale tenues par le Japon; les 
machines-outils tenues par l'Allemagne fédérale. Mais ils escomptent 
sur de bonnes positions dans l'automobile, l'aéronautique militaire, 
le verre, le pneumatique, le ferroviaire pour occuper des créneaux à 
long terme. 

Le moyen est simple : la<< spécialisation», maître-mot, désormais , 
de tout discours gouvernçmental ou patronal sur la politique indus­
trielle. Pour ce faire, 1 'Etat est chargé de redistribuer aux firmes 
l'argent des travailleurs sous forme d'aides directes ou indirectes 
(allègements fiscaux). Contrairement aux années précédentes, les 
fonds - qui, d'après les fonctionnaires du Plan, atteignaient 
environ 30 milliards de francs lourds en 1978 - sont soigneusement 
orientés vers les créneaux rentables. C'est la fin des subsides aux 
<<canards boiteux''· La restructuration à laquelle l ' État doit prendre 
une part active - tout en faisant mine de laisser les choses se nouer 
d'elles-mêmes au nom du libéralisme économique - conduira à la 
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suppression. totale de 457 000 emplois industriels entre 1976 et 1983 
et à la reconversion de deux à trois millions de travailleurs 8 . 

Enfin, volet inséparable de la «spécialisation industrielle», la 
réorganisation en cours du secteur public permettra de dégager les 
activités rentables au profit du capital privé. Le téléphone et, plus 
généralement, les PTT en sont déjà le banc d'essai. De même, la 
volonté du patronat de reprendre complètement en main la forma­
tio!J. permanente et d'accélérer la réforme de l'enseignement pour 
l'adapter au marché de l'emploi est partie intégrante du projet pour 
les années 1980. 

Tel est le constat, à la fin de l'année 1978. Il faudrait naturelle­
ment intégrer à l'analyse la dimension internationale du plan 
Barre III dont le relais européen est un maillon essentiel . La mise en 
place du système monétaire européen, garantie du développement 
des exportations intracommunautaires dans la guerre commerciale 
qui s'engage entre les grandes puissances impérialistes, est un outil 
nécessaire à la stratégie de « redéploiement >> de la bourgeoisie 
française . Dans l'immédiat, il convient de mesurer les capacités de 
résistance de la classe ouvrière aux premières applications du plan 
Barre III. 

2. La crise d'orientation du mouvement ouvrier: 
une nouvelle donnée de lutte contre l'austérité 

L'échec électoral contribue activement à la différenciation des 
niveaux de conscience, même si l'activité gréviste ne connaît pas de 
régression qualitative par rapport aux années précédentes. En même 
temps, la crise de stratégie des partis et syndicats ouvriers, après 
l'enterrement du Programme commun et face à l'accentuation de la 
crise économique, peut nourrir une politisation de couches avancées 
de travailleurs qui cherchent une alternative programmatique. 
L'évolution respective des phénomènes de démobilisation face à 
l'accentuation de l'austérité et de radicalisation face à la réorienta­
tion stratégique du mouvement ouvrier sera un test , dans les mois 
qui viennent, des possibilités de riposte d'ensemble de la classe 
ouvrière à la politique an ti crise de la bourgeoisie. 

Si les grèves, <..ù printemps et à l'été 1978, ont été aussi nom­
breuses que les années précédentes, on ne peut s'empêcher de noter 
qu'elles ont souvent revêtu un caractère défensif (maintien des 
avantages acquis aux Arsenaux, défense de l'emploi chez Boussac ou 
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à Terrin) et qu'elles ont rencontré, la plupart du temps, des 
obstacles <<objectifs, à la généralisation; à Renault, la grande masse 
des travailleurs ne suit pas les ateliers des presses; dans la sidérurgie, 
à la fin de l'été, les secteurs modernes de Fos-sur-Mer ne suivent pas 
les secteurs liquidés de la Lorraine. En outre, si l'on excepte les luttes 
liées directement à une liquidation d'entreprise, le secteur privé est 
largement absent des mobilisations de l'année. A l'automne, ce sont 
presque exclusivement des travailleurs de la fonction publique qui 
ont affronté l'austérité. 

Il faut ajouter que la remise en cause progressive du SMIC, la 
suppression des 90%, l'assouplissement de la loi des quarante 
heures et les nouvelles attaques contre la Sécurité sociale sont passés, 
avec la complicité des directions syndicales, sans riposte sérieuse de 
la part des travailleurs. 

Les directions des partis et syndicats ouvriers, de leur côté, sont 
désormais à nu devant 1 'austérité gouvernementale et patronale. 
Aucune échéance électorale proche ne leur permet de justifier un 
attentisme par rapport aux objectifs de riposte. Elles doivent donc 
expliquer leur collaboration de classe de plus en plus ouverte : c'est 
1 'objet de leur réorientation stratégique menée à des niveaux et à des 
rythmes différents suivant les organisations. Le débat que ce« recen­
trage, provoque dans leurs rangs est à double tranchant. Il peut 
faciliter la cristallisation de courants critiques de gauche de même 
qu'il peut désorienter des militants combatifs «convaincus, de la 
nécessaire «gestion de l'austérité ''. 

Au sein du Parti socialiste, l'opération Rocard, qui vise à fournir 
un relais politique à la réorientation de la CFDT, s'inscrit dans la 
perspective des présidentielles de 1981. Tout en ne mettant pas en 
cause le cadre d'alliances avec le PC, elle prépare néanmoins une 
perspective clairement social-démocrate, comme solution de 
rechange éventuelle de la bourgeoisie à l'horizon 1980. Sa force 
réside dans le rétrécissement des marges de manœuvre d'un réfor­
misme classique, du fait de la perduration de la crise, et dans des 
tentations de repli localiste, au niveau des militants combatifs, qui 
s'accommoderait d'une austérité «mieux partagée, moyennant la 
«redistribution du pouvoir"· 

Au sein du Parti communiste, la crise d'orientation ne peut être 
masquée par les discours sur« l'union à la base"· La direction du PC 
a besoin de se démarquer du PS pour ne pas perdre le contrôle sur la 
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classe ouvrière . Mais elle ne pourra rester longtemps dans la défense 
et l'illustration du Programme commun comme perspective straté­
gique. Dans l'immédiat, la contestation de militants critiques 
s'accompagne d'une crise grave de militantisme, perceptible aussi 
bien dans les cellules universitaires que d'entreprises. La désorienta­
tion nourrit, là encore, un double phénomène de politisation et de 
dépolitisation. 

Enfin, au niveau syndical, le <<recentrage»_ de l'action syndicale, 
préparée de longue date par la CFDT, est aujourd'hui repris par la 
CGT. Le discours de rentrée de Séguy, de même que l'intervention 
de Moynot lors du congrès de la CGT, ouvrent la voie à une coges­
tion de l ' austérité à la mode des syndicats italiens . Que celle-ci 
prenne corps dans la révision en baisse de certaines revendications 
(l'acceptation, par exemple, de la remise en cause des 90% et de la 
loi sur les 40 heures) ou sur 1 'organisation du travail (concertation et 
collaboration au niveau des conseils d 'ateliers). 

Dans ces conditions, il est peu probable que surgissent à très court 
terme les conditions d'une remobilisation d 'ensemble de la classe 
ouvrière contre 1 ' austérité. Par-delà la résignation possible des 
secteurs les plus arriérés, l'avenir dépend de la capacité des militants 
syndicaux combatifs à offrir un début d 'alternative à la réorientation 
stratégique de leurs directions . Le courant marxiste-révolutionnaire , 
de ce point de vue, a un rôle décisif à jouer. Pas suffisamment 
crédible, encore, pour contrecarrer socialement la dérive entamée , il 
doit mettre toutes ses forces à engager le débat avec les courants 
critiques qui émergent au sein des grandes organisations politiques 
et syndicales, en s'efforçant de les gagner politiquement au choix 
révolutionnaire. 

III. L'enjeu 

La nouvelle phase qui s'ouvre dans la lutte des classes ne signifie 
nullement que la perspective socialiste est renvoyée aux calendes 
grecques. Les années qui viennent peuvent être l'occasion de 
nouvelles poussées ouvrières qui mettent directement à 1 'ordre du 
jour la question du pouvoir. Encore faut-il bien mesurer ce qui est en 
jeu pour que les marxistes-révolutionnaires puissent peser de tout 
leur poids dans la situation qui s'ouvre. 
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1. Les années 1980 : la fin du «plein-emploi» 

Au-delà du plan Barre III, l'objectif essentiel de la bourgeoisie 
française consiste à mettre fin à la période de <<plein-emploi» qui a 
marqué les vingt-cinq années consécutives à la Deuxième Guerre 
mondiale. A l'horizon d 'une décennie où la croissance, dans les pays 
capitalistes, restera ralentie, où la concurren'ce entre puissances 
impérialistes, s'aiguisera encore, la classe capitaliste a besoin de 
reconstituer durablement une armée de réserve industrielle de deux 
à trois millions de chômeurs. 

Le rapport Nora sur l 'Informatisation de la société le reconnaît 
à sa façon : <<Les conséquences d'une informatisation massive de 
l ' emploi résultent d'un solde. C'est le résultat d'une course de 
vitesse entre le dégagement de main-d'œuvre lié aux gains de 
productivité et l ' accroissement des débouchés pouvant résulter 
d'une compétitivité ainsi améliorée. Or le premier effet est certain, 
et à court terme. Le second sera conditionnel et plus lent à réaliser. .. 
Les demandes d'emploi , accrues par la pression démographique et 
l 'augmentation du travail féminin , n 'avaient entraîné aucun 
chômage (jusqu'aux années 1970) parce qu'elles étaient largement 
absorbées par les services en développement rapide et à faible 
productivité. C 'est ce mécanisme d'ajustement dont la rupture , déjà 
amorcée, va s'accélérer. ,, 9 

L'accélération- ou pas- de la montée du chômage est l 'un des 
enjeux essentiels du début des années << 1980 » . Elle dépend avant 
tout de la résistance qu 'opposeront les travailleurs à la<< restructura­
tion industrielle». De l'issue de ce combat dépend, pour une grande 
part, un changement du rapport de forces social en faveur de la 
bourgeoisie. Sortant de trois décennies d'accumulation de forces et 
d'expériences, la classe ouvrière connaîtrait un recul grave si elle 
devait poursuivre la lutte sous la menace d'un chômage massif et 
permanent. 

2. 1981 :un candidat pour gérer l'austérité 

Du côté des directions du mouvement ouvrier, l'enjeu des 
prochaines années est d'adapter la stratégie réformiste aux nouvelles 
conditions d'un capitalisme malade. La crise économique qui secoue 
les principaux pays occidentaux affectera durablement les rythmes 
d'accumulation du capital dans les quinze ans qui viennent. Les 
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bases matérielles d'un réformisme «classique'' - redistribution des 
revenus - n'existeront donc plus comme par le passé. De plus, 
l'aiguisement de la concurrence interimpérialiste obligera la classe 
capitaliste, en France, à accélérer son intégration internationale . Les 
fondements d'une logique réformiste <<nationale» en seront un peu 
plus sapés. 

Le discours économique de Rocard préfigure 1 'adaptation en 
cours. La «rigueur» économique et sociale gomme volontairement 
les aspects quantitatifs et productivistes du programme réformiste . Il 
faut se souvenir, à cet égard, que toute la campagne électorale de 
François Mitterrand, en 1974, se fondait sur le pronostic d'une 
croissance de 6 à 8 % qui garantirait ainsi les engagements du 
Programme commun ... En outre , la remise en cause du principe des 
nationalisations met un point final à toute idée de maîtrise nationale 
des moyens de production et reporte le débat au plan européen. Ce 
qui implique de raisonner, désormais, en termes d'alliances avec les 
principales puissances économiques partenaires de la France, et en 
premier lieu 1 'Allemagne . 

A l 'heure actuelle , ce discours n'est pas encore «dominant». Des 
résistances se manifestent tant au sein même du Parti socialiste que , 
naturellement, du Parti communiste et, de manière différente, des 
grandes organisations syndicales. Mais elles traduisent moins une 
orientation économique alternative cohérente qu'un débat politique 
lié aux rapports de forces internes au mouvement ouvrier . 

Il ne s'agit pas, en l 'occurrence, d'un plus ou moins grand degré 
de réformisme dans les différentes positions en présence. Les révolu­
tionnaires n'ont pas à défendre tel courant ou tel autre, sous prétexte 
que l'un serait moins réformiste que l'autre. D'autant que la cohé­
rence économique du projet rocardien se double d'un gauchisme 
verbal quant à la «redistribution» des pouvoirs, qui peut entraîner 
en résonnance avec les préoccupations de nombreux militants 
critiques à l'égard des grandes organisations traditionnelles. 

Toutefois, et il faut bien le comprendre, un projet réformiste plus 
cohérent pour un capitalisme en crise ne restera pas sans consé­
quences sur les niveaux de conscience des couches de travailleurs les 
plus avancées. Il peut entraîner vers un réformisme «moderne», 
pimenté de promesses de décentralisation, des militants désorientés 
face aux pesanteurs objectives de la crise économique. Ce phéno­
mène sera d'autant plus fort si les marxistes-révolutionnaires ne sont 
pas capables d'offrir une alternative programmatique. 
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3. L'alternative révolutionnaire 

L'horizon 80 constitue donc un enjeu décisif pour ces derniers. 
Jusqu'en 1978, leurs propositions de lutte et de débat ont rencontré 
un écho certain. Toutefois, le poids de l'Union de la gauche sur la 
scène politique rendait peu crédible l'alternative politique qu'ils 
constituent. Aujourd'hui, le débat qui traverse l'ensemble du 
mouvement ouvrier, à la fois sur le bilan de dix années de combat et 
sur les perspectives de lutte contre l'austérité, est un facteur 
favorable au développement des idées révolutionnaires. 

La nouvelle situation politique - nous l'avons dit plus haut -
entraîne des processus contradictoires de démobilisation et de radi­
calisation. Face au risque de reculs de la classe ouvrière, il convient 
donc de jeter les fondements d'une remobilisation unitaire des 
travailleurs pour mettre en échec 1 'austérité du gouvernement et des 
patrons en proposant l'unité des grandes organisations ouvrières sur 
un corps de revendications unifiantes (notamment les 35 heures sans 
diminution de salaire, le SMIC à 2 500 F, l'échelle mobile des 
salaires , etc .) dans la perspective d'une grève générale contre le 
gouvernement en place. 

Parallèlement, il est nécessaire d 'intervenir dans le débat straté­
gique qui secoue les grandes organisations syndicales et politiques du 
mouvement ouvrier. En défendant un programme pour le socialisme 
qui intègre l'ensemble des solutions des travailleurs à la crise 
(notamment les nationalisations sous contrôle ouvrier et sans indem­
nités pour les patrons des principaux secteurs de l'économie, la 
planification autogérée, 1 'abrogation de la Constitution 
réactionnaire de 1958, le démantèlement des corps répressifs, etc.). 

Cette démarche générale mériterait, cependant, d'être affinée 
dans trois directions. Premièrement, le développement du chômage 
en Europe, auquel la grève des sidérurgistes allemands donne une 
réponse exemplaire, exige une campagne internationale de première 
importance sur la réduction du temps de travail, avec l'objectif 
immédiat des 35 heures. De nombreuses organisations syndicales 
européennes ont - au moins formellement - inscrit cette revendi­
cation dans leur plate-forme. La campagne électorale européenne 
peut être l'occasion de proposer un congrès international des syndi­
cats européens sur cette question pour organiser une lutte unifiée 
dans tous les pays d'Europe. 
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Deuxièmement, les solutions internationalistes à l'internationali­
sation du capital doivent être défendues avec vigueur contre toutes 
les politiques chauvines du Parti communiste ou de certains courants 
du Parti socialiste. Il ne s'agit pas seulement de répéter inlassable­
ment que la perspec9ve d'une solution européenne à la crise du capi­
talisme, ce sont les Etats unis socialistes d'Europe. Il faut également 
concrétiser le débat en opposant aux solutions industrielles << natio­
nales» avancées lors de la liquidation de certains secteurs la réorga­
nisation socialiste et internationaliste de la production, dans 1 'intérêt 
des travailleurs. 

Troisièmement, la notion de <<rupture avec le capitalisme» -
galvaudée par les dirigeants réformistes - nécessite un vaste débat 
sur les formes concrètes de la transition vers le socialisme dans un 
pays capitaliste développé. Pour prendre un seul exemple - et 
répondre ainsi à la << rigueur économique et sociale » des uns - il est 
nécessaire de préciser l'articulation, dans le temps et dans l'espace, 
d'une relance massive de la consommation et de l 'appropriation 
sociale des moyens de production par les travailleurs. 

Enfin, les discours sur la décentralisation et 1 'autogestion 
masquent les réelles intentions de ceux qui les tiennent : créer 
l'illusion d'un pouvoir des travailleurs dans le cadre d 'une austérité 
maintenue. Ce doit être l'occasion d 'affirmer la perspective du 
contrôle ouvrier dans les luttes qui, sur la base de la démocratie la 
plus large parmi les travailleurs, met en cause directement la struc­
ture même du système capitaliste. 

Dix ans après 1968, l'échec de l'Union de la gauche, en mars 
1978, a mis à nu les contradictions d'une situation politique et 
sociale nouvelle par bien des aspects. La conjonction d'une austérité 
plus sévère et d'une douche froide électorale ouvre une conjoncture 
instable dans laquelle la bourgeoisie peut manœuvrer plus à son 
aise. S'appuyant sur la désorientation des travailleurs et la division 
de leurs organisations, elle hausse la barre dans l'espoir de retourner 
le rapport de forces issu de Mai 1968 à l'horizon 1980. 

L'enjeu est donc là, dans les quelques années qui viennent. Le 
combat est moins facile, mais rien n'autorise à dire que l'accumula­
tion de défaites partielles par la classe ouvrière constitue, d'ores et 
déjà, une défaite politique face à la classe dominante. Les interro­
gations en cours dans le mouvement ouvrier peuvent faire mûrir les 
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• 
conditions d'une vaste contre-offensive qm, dans des délais très 
rapides, mette à l'ordre du jour la transition vers le socialisme. 

Pierre Julien 

NOTES 

1. Lire à ce sujet le point de vue de Jean-Pierre Garnier et Denis Goldschmidt dans 
le Local-Démocratie, éd. Rupture. 

2. Source : ministère du Travail. 

3. L'analyse de la radicalisation "externe,, aux grandes organisations traditionnelles 
(mouvements sociaux sur des fronts divers) mériterait, à elle seule, un long 
développement que nous n'aborderons pas ici. 

4. Le Monde de l'économie, 26 décembre 1978. 

5. Interview au Républicain lorrain, 12 avril1978. 

6. Rapport sur« l'adaptation du VII< Plan», la Documentation française. 

7. Les Économies industrialisées face à la concurrence du tiers monde : le cas de la filière textile, 
librairie du Centre français du commerce extérieur. 

8. Source : INSEE. 

9. Rapport Nora : l'Informatisation de la société, éd. du Seuil. 

• 



------------- Jean-Marie VINCENT 

Le giscardisme 
ou l'a-démocratie forte et paisible 

V aléry Giscard d ' Estaing occupe une place centrale dans la vie 
politique française depuis de nombreuses années . Principal inspira­
teur de la politique économique dans une bonne partie des années 
soixante et au cours des années soixante-dix avant même de devenir 
président de la République , il a eu une influence non négligeable. 
dans la plupart des choix décisifs du régime gaulliste . Il n 'a certes 
rien d 'un tribun populaire ou d'un grand chef de parti, il ne jouit pas 
non plus d'un prestige comparable à celui du leader charismatique 
qu'était le général De Gaulle, mais cela ne doit pas empêcher de 
prendre au sérieux les orientations gu 'il affiche publiquement et 
encore plus celles qu'il applique réellement. Le giscardisme n'est 
sans doute pas une philosophie politique rigoureuse, encore moins 
une doctrine qui pourrait être exposée de façon systématique, cela 
n'enlève nen à sa cohérence - au-delà de toutes les variations 
conjoncturelles - des stratégies et des tactiques par lesquelles il 
s'exprime. Valéry Giscard d'Estaing représente une nouvelle variété 
de dirigeant po}itique, celle qui est liée très étroitement aussi bien 
à l'appareil d'Etat qu'au grand capitalisme, sans rien devoir à une 
lente montée des degrés de la hiérarchie électorale et parlementaire. 
Il s'identifie ainsi beaucoup plus directement aux problèmes de la 
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gestion étatique et économique que les hommes politiques formés 
dans l'esprit de la Ille ou de la IVe République. Le giscardisme est 
d'abord un technocratisme, l'affirmation toujours répétée que la 
politique est une affaire réservée pour 1 'essentiel à des spécialistes du 
pouvoir que la très grande majorité des administrés n'a à connaître 
que superficiellement et épisodiquement. L'art de gouverner ne 
s'apprend pas dans les joutes oratoires, dans les confrontations 
d'idées ou d'idéologies comme le disent trop facilement les politi­
ciens traditionnels, c'est un art aristocratique, une façon de faire 
valoir des compétences qui exigent un long apprentissage et une 
pratique du pouvoir dans des conditions privilégiées. Dans tout cela, 
il y a, bien sûr, un aspect populaire et pédagogique, se faire corn­
prendre et apprécier de larges masses, mais il y a plus encore 
l'acquisition progressive d'une capacité à maintenir un minimum de 
distances entre la pratique quotidienne du gouvernement et le 
commun des mortels. Le modernisme giscardien, ses références 
nombreuses à l'informatique ou à la cybernétique n'est pas exclusif, 
bien au contraire, d'une méfiance profonde à l'égard de tout ce qui 
peut ressembler à l'intervention du plus grand nombre. La science 
n 'est pas la chose du monde la mieux partagée comme le bon sens de 
Descartes, c'est le privilège d'une petite élite de l'intelligence, sinon 
de la fortune. 

On s'explique ainsi que la rhétorique giscardienne ne puisse être 
vraiment <<démocratique>>, malgré toute sa volonté d'apparaître 
ouverte au changement et à la réforme . Ce n'est pas la participation 
active de tous aux objectifs de l'Etat qu'elle recherche, c 'est bien 
plus une sorte d'adhésion passive et quiétiste au fonctionnement 
quotidien des institutions qu'elle entend obtenir. Giscard d'Estaing 
(et avec lui les représerytants les plus lucides de la classe dominante) 
sait trop bien que l'Etat ne peut plus être porté comme il y a 
quelques dizaines d'années par une mythologie nationaliste de type 
gaullien - elle-même nourrie par les mythes de la planification 
nationale et d'une croissance économique censée réduire les inéga­
lités sociales. Ce qu'il veut faire valoir avant tout c'est la thématique 
de la liberté individuelle dans une perspective tout à fait néo­
libérale, l'individu recherchant le plus de satisfactions possibles dans 
la vie économique et le moins de désagréments possibles dans ses 
rapports avec la puissance publique. Bien entendu, il n'y a guère de 
discours présidentiels qui ne déplorent les effets d'une concurrence 
ou d'une compétition trop sauvage entre les individus, ou qui ne 
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condamnent une conception trop étroite de l 'homme, celle de 
l'<< homo economicus ,, entre autres. Mais l'attachement au libéra­
lisme de type orléaniste est pourtant on ne peut plus évident. -
Qu'on se rapporte par exemple à Démocratie française, le petit livre 
bleu du président : «Parce qu'il [le libéralisme] place l'individu au 
commencement et à la fin de l'organisation sociale, il constitue le 
fondement de la démocratie politique dans sa forme la plus achevée. 
Les Français ne s'y trompent pas et n'imaginent pas la démocratïe 
autrement. C'est pourquoi, dans notre pays, même les conceptions 
les plus foncièrement contraires à la liberté doivent, pour acquérir 
quelque crédit, se parer de ses plumes, qui en font d'étranges 
volatiles ,, . 

Il ajoute d'ailleurs pour faire bonne mesure au paragraphe sui­
vant : «Au libéralisme, nous devons également l'essentiel de nos 
performances économiques, intérieures et extérieures. Vingt-cinq 
ans de compétition pacifique, constituant une expérience grandeur 
nature, ont clairement tranché le débat. Le système de la liberté 
d'entreprendre, de la concurrence interne et externe et du bon 
fonctionnement du marché , dispose, sur celui de la planification 
autoritaire , même baptisée démocratique, d 'une double supério­
rité : d 'une part, il permet aux besoins individuels solvables 
d 'orienter directement la production , au lieu de laisser un appareil 
bureaucratique en confisquer l'expression; d'autre part, il utilise le 
ressort psychologique et technique de l'initiative, au lieu de reposer 
sur la lourdeur de la décision administrative.>> 

La liberté dont il s'agit, c'est donc bien la liberté de l 'entreprise 
capitaliste, c'est la liberté de la compétition entre unités écono­
miques identifiée à la liberté politique, cette dernière ne prenant son 
sens et sa portée qu'en fonction de la première. En définitive le 
pluralisme politique n'est que l'expression du pluralisme 
économique, une façon d'ordonner et parfois d 'organiser la compé­
tition afin de la rendre tolérable. 

On peut naturellement se gausser d'une philosophie aussi courte, 
aussi peu renouvelée par rapport aux penseurs libéraux du 
XIXe siècle. Ce serait pourtant une réaction à courte vue, car aussi 
simpliste qu'elle puisse apparaître au premier abord, cette idéologie 
giscardienne est fortement chargée d'agressivité et d'esprit offensif. 
A sa manière, Valéry Giscard d'Estaing est un nouveau philosophe 
par anticipation, qui a compris bien avant Bernard-Henri Lévy ou 
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André Glucksmann (qu'on se souvienne de sa campagne présiden­
tielle) tout le parti qu'on peut tirer des tares des systèmes bureau­
cratiques de l'Est. Le Goulag, les hôpitaux psychiatriques pour-les 
opposants, cela permet d'atteindre dans la foulée tout ce qui met en 
question la <dibre entreprise>> et l'organisation actuelle du pouvoir. 
Les nationalisations préconisées par les partis, à moins de n'être que 
des changements formels de statut, sont selon lui autant d'avances 
vers le totalitarisme qu'on peut et qu'on doit attaquer avec la 
dernière vigueur. Le travailleur salarié de la deuxième moitié du 
vingtième siècle, sans cesse confront~ à des contrôles bureaucra­
tiques et à des interdits de plus en plus nombreux, doit être conduit à 
concevoir toute atteinte à l'appropriation privée des moyens de 
production comme autant d'atteintes à son autonomie déjà limitée. 
Les nationalisations sapent à la base l'initiative privée, renforcent 
une bureaucratie tentaculaire, et inefficace, quoiqu'imbue de ses 
prérogatives et de ses compétences supposées; elles sont par excel­
lence la fausse solution aux problèmes sociaux qui se posent 
aujourd'hui. On peut, bien sûr,_ opposer à ce diagnostic les vues 
chères aux socialistes sur l'autogestion , mais il n'est pas difficile de 
faire observer qu 'à moins de postuler un bouleversement complet 
des relations sociales, l'autogestion ne peut qu'engendrer le désordre 
et gripper les mécanismes délicats de l'économie . En réalité, la 
recherche des satisfactions personnelles doit avoir pour pendant 
1 'esprit de responsabilité et le respect de l'ordre hiérarchique qui est 
indispensable au bon fonctionnement des rapports sociaux. La 
liberté ne peut être conçue comme une liberté sociale, comme une 
façon de développer ses capacités en une étroite symbiose avec les 
autres, mais bien comme une affirmation individuelle, sinon 
individualiste qui doit se chercher un espace propre, aussi restreint 
soit-il. La liberté giscardienne, c'est le droit à la privatisation, la 
possibilité de s'affirmer face aux autres, puis de se retirer pour jouir 
de ce que l'on a pu acquérir. Elle est fondamentalement asociale et 
ne peut penser les institutions que comme des instruments de régula­
tion de la compétition, ayant pour but de rendre impossibles c~rtains 
excès ou les privilèges comme fuite devant la concurrence. L'Etat est 
là pour empêcher que les individus ne vivent dans un univers éclaté, 
ses fonctions sont bien plus négatives que positives. Son rôle est 
avant tout de garantir la sécurité des personnes et des biens et de leur 
circulation universelle, contre les effets pervers des échanges et des 
interactions humains (criminalité, entraves à la concurrence, etc.). Il 
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n'est par suite pas question de lui confier des tâches de socialisation 
de grande portée (au-delà de certaines formes de régulation de distri­
bution des réserves et des tâches d'éducation pour préparer la vie 
active), puisque la socialisation passe pour l'essentiel par les rela­
tions du marché et par la famille-refuge. En d'autres termes les 
individus doivent pouvoir participer à la société en luttant pour 
obtenir une parti~ plus ou moins grande du patrimoine social grâce à 
leurs mérites, l'Etat n'étant justifié que s'il est capable de faire 
reconnaître ce droit individuel imprescriptible contre toutes les 
tendances au collectivisme. 

Cette conception agressive de la compétition permanente, comme 
moteur de la société et du changement social, se heurte évidemment 
à bien des objections, notamment celles qui font référence à la 
dynamique actuellement déclinante du capitalisme. Quand les 
chômeurs se chiffrent par dizaines de millions dans les pays occiden­
taux, il apparaît difficile d'affirmer que chacun peut avoir une occu­
pation correspondant à ses mérites ou à ses capacités, pour ne pas 
parler des problèmes qui sont posés aux pays dits sous-développés. 
Tous les chômeurs ne peuvent effectivement pas être classés dans la 
catégorie des oisifs par vocation, ou dans celle des déficients inaptes 
au travail, surtout lorsque les capitalistes procèdent à des licencie­
ments massifs dans certaines branches. Face à ces démentis de la 
réalité, l ' idéologie giscardienne ne se sent pourtant en peine de 
réponse. Elle fait d'abord valoir que le capitalisme paie chèrement 
aujourd'hui le fait d 'avoir été infidèle à ses principes, c'est-à-dire de 
ne pas avoir été assez capitaliste et d'avoir trop facilement recouru 
aux politiques keynésiennes (financemept inflationniste des investis­
sements, endettement trop élevé de l'Etat et des particuliers). Les 
règles de la gestion efficace ont été oubliées à presque tous les 
niveaux au cours des années de prospérité, le patronat lui-même 
ayant accru ses capacités de production de façon anarchique et 
embauché sans souci suffisant de la rentabilité et de la concurrence 
internationale. Il faut par conséquent accepter une période de 
réajustement, de restructuration des entreprises comme ne cesse de 
le répéter Raymond Barre depuis qu'il est premier ministre, même 
si celle-ci est particulièrement douloureuse pour les salariés et les 
couches les moins favorisées de la population. Pour sortir du tunnel, 
il faut en particulier apprendre à reconnaître et à respecter les 
contraintes économiques qui tiennent à l'internationalisation de la 
production et des échanges. Dans un pays moyen comme la France, 
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on ne peut pas avoir la prétention de maintenir en place toutes les 
activités qui étaient prospères dans les années cinquante et soixante. 
Selon la formule à la mode, il faut se tailler des créneaux, se spécia­
liser pour s'assurer des débouchés extérieurs croissants. Comme le 
dit très bien le rapport Nora-Mine sur l 'Informatisation de la io­
ciété: 

" Il faut que 1 'augmentation de la compétitivité, assortie d'une politique 
industrielle adaptée à la nouvelle division internationale du travail, suscite un 
accroissement des débouchés. Le rétablissement des finances extérieures permettra 
de stimuler de nouvelles demandes intérieures et donc 1 'emploi. Leur financement 
pourra alors s'imputer sur les surcroîts de productivité. " 

· Pour la prospective giscardienne, si le chômage est inévitable à 
court terme, il ne l'est pas à moyen ou à long terme, à condition il est 
vrai que les Français, les salariés en tête, sachent s'adapter à la 
nouvelle révolution technologique et qu'ils sachent accepter les 
nouvelles hiérarchisations du travail et des compétences. Sur ce 
thème les giscardiens sont intarissables et font appel , avec un lyrisme 
dont on les croyait incapables , à la créativité du travail, à la vertu 
des reconversions individuelles et collectives, ce qui, bien entendu, a 
pour but de combattre 1' allergie au travail qui s'est emparée de 
masses de plus en plus nombreuses à la fin des années soixante . Le 
chômage- et la pression qu ' il exerce sur tous -doit ainsi devenir 
un moyen de redonner un second souffle à l'éthique productiviste et 
aux thèses méritocratiques. Il s'agit de convaincre le plus grand 
nombre qu'à la longue le chômage sera pour 1 'essentiel le lot des 
marginaux, de ceux qui, pour une raison ou pour une autre, refu­
seront le minimum de discipline propre à la vie active. Ceux qui 
auront un emploi pourront ainsi être présentés comme les membres 
d'une classe moyenne en expansion, la pénétration du progrès 
technique dans le secteur des services rapprochant de toute façon les 
conditions de travail dans les différentes branches de l'économie. 

Pour œuvrer dans une telle perspective, le pouvoir giscardien sait 
qu'il lui faut mobiliser beaucoup d'énergies et faire peser beaucoup 
de contraintes sur la vie quotidienne de l'immense majorité des 
Français, mais il est persuadé de pouvoir le faire en proposant des 
orientations « antiétatique8 et antibureaucratiques ». Il entend en 
q~elque sorte faire de nécessité vertu, c'est-à-dire utiliser la crise de 
l'Etat-Providence (celui des dépenses sociales et de la redistribution 
des revenus) sous les coups de la crise économique pour persuader 
les salariés qu'il faut de moins en moins attendre de la politique 
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économique et des interventions étatiques. Pour reprendre les 
termes des auteurs du rapport déjà cité sur l'Iriformatisation de la 
société, il entend faire beaucoup plus front sur « l'exubéranre de la 
société civile,, c'est-à-dire sur les mécanismes spontanés et contrai­
gnants de l'accumulation et de )a concurrence des capitaux. La 
diminution des prestations de l'Etat, et donc de la consommation 
sociale en tant que préfiguration bien timide et souvent caricaturale 
d'un autre mode de distribution, doit être interprétée à tout prix 
comme une victoire syr le bureaucratisme et comme un premier pas 
vers le thème de <d'Etat à bon marché"· Certes, Giscard, pas plus 
que son entourage, n'imagine un seul instant qu'on puisse revenir 
en arrière vers un Etat sans Sécurité sociale et sans législation sociale 
en général, mais ce qu'il veut inculquer ou faire comprendre le plus 
rapidement possible, c'est qu ' il faut mettre un terme à la croissance 
trop rapide de la part du revenu national consommée ou redistribuée 
par l 'État. Il ne· préconise pas la fin de l'État interventionniste, mais 
une fixation beaucoup plus rigoureuse de ses frontières, afin de ne 
pas empiéter par trop sur le domaine de l'accumulation et ne pas 
inciter trop de catégories soci5Ùes à s'en remettre à l'aide des 
pouvoirs publics . En un mot , l'Etat doit contribuer à relever le taux 
de profit en consommant tendanciellement moins de plus-value, tout 
en incitant les travailleurs à en produire plus et les capitalistes à 
perfectionner leurs méthodes de gestion. C'est là qu'il faut trouver le 
sens de toutes les campagnes contre le << colbertisme, de la bureau­
cratie française, contre son esprit tâtillon, contre son formalisme 
rigide. Pour Giscard, l'État doit se rationaliser et se moderniser, 
c'est-à-dire s'adapter encore mieux aux impératifs de l'accumula­
tion, d'abord en introduisant différents modes de calcul des coûts et 
d'estimation de ses propres prestations, ensuite èn assouplissant ses 
relations avec 1 'économie et en adoptant dans ses rapports avec elle 
des modes d'intervention non administratifs (politique sélective de 
financement des activités économiques, rétrocession au secteur privé 
d'entreprises et de services gérés par l'État, création d'entreprises à 
capitaux publics, mais à statut privé, etc.). pans l'esprit de Giscard, 
il ~'agit de débloquer les relations entre l'Etat et l'économie, entre 
l'Etat et la société, en introduisant dans la vie étatique un minimum 
de fluidité institutionnelle et de mobilité dans l'intervention, parti­
culièrement à la périphérie des grands centres de décision. Cela, 
bien sûr, n'a rien à voir avec une quelconque démocratisation, 
comme le montre 1 'hostilité persistante du pouvoir giscardien à 
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l'égard de tout projet d'assemblées régionales élues, comme le 
montre aussi la tendance à soustraire les services sociaux à tout 
contrôle démocratique. Au contraire, l'État est censé rester extrême­
ment vigilant face à toute tentative d'intrusion des masses dans la 
gestion politique, ce qui ne doit pourtant pas 1 'empêcher de 
simplifier en même temps ses procédures, de se déconcentrer et 
d'établir avec le maximum d'usagers des relations contractuelles (en 
les substituant dans la mesure du possible aux relations de type 
statutaire et protectionniste). Tol}S ces efforts de rénovation doivent 
avoir pour effet de faire vivre l'Etat beaucoup plus étroitement au 
rythme de l'accumulation et de moduler de plus en plus d'adminis­
trations en fonction de perspectives économiques (voir par exemple 
ce qui se passe dans la recherche, dans l'Université, dans les PTT). 
Pour les milieux gouvernementaux actuels, les fluctuations écono­
miques doivent avoir des répercussions autant que possible immé­
diates au niveau de l'appareil d'État et induire des processus rapides 
de restructuration. On n 'a pas assez remarqué à cet égard, qu'à la 
faveur des trois plans Barre, c'est une orientation de ce type qui est 
en train de s' imposer dans l'ensemble de la fonction publique . Les 
anciens appareils de contrôle sont peu à peu démantelés (cf. le 
contrôle des prix) afin de ne plus faire écran entre la politique et 
1 ' économique en masquant pour des périodes plus ou moins longues 
les problèmes qui peuvent se poser. C'est en fait à cela que se réduit 
la fameuse << désftatisation >> tant chantée par les néo-libéraux, car 
parallèlement l ' Etat fait peser une tutelle de plus en plus lourde sur 
la classe ouvrière en essayant de la conditionner de beaucoup plus 
près en tant que force de travail (contrôle des processus de fabrica­
tion, contrôle des chômeurs, surveillance des salaires, etc.). 

L'ambition de Giscard, c'est en définitive de mettre l'État à 
l'heure des multinationales et de modeler l'espace économique 
national de façon à en faire une base de départ solide pour des firmes 
françaises de dimension internationale. Dans cette perspective, 
l'État a donc une double nature et une double orientation; c'est pour 
une part un réseau de relations internationales qui se mesure à 
d'autres réseaux du même type, c'est d'autre part l'organisateur 
d'un marché national où s'opère jusqu'à présent l'essentiel de 
l'extraction de la plus-value pour les capitalistes français. Il n'est par 
conséquent pas étonnant qu'il soit souvent écartelé entre des 
exigences contradictoires, entre la compétitivité internationale et la 
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conservation nationale, entre l'investissement extérieur et l'investis­
sement dans l'hexagone, entre le redéploiement international et la 
restructuration nationale des branches industrielles, entre la 
politique mondialisée e,t la politique nationale. Giscard a parfaite­
ment conscience que l'Etat doit essayer de maîtriser rationnellement 
cette contradiction en privilégiant tantôt l'aspect national, tantôt 
l'aspect international, tantôt la navigation intérieure, tantôt l'air du 
plus grand large, mais en sachant qu'à la longue l'espace écono­
mique national sera de plus en plus subordonné à l'accumulation 
internationale. Il est convaincu que la'' planification» nationale telle 
que la concevait le gaullisme est appelée à perdre de plus en plus 
d'importance (ce que sanctionne déjà ouvertement le VIle plan) 
et que pour préserver l'équilibre national des classes (la reproduction 
de la société et de ses institutions) il faudra de plus en plus s'insérer 
dans l'équilibre international des classes en allant au-gelà des 
alliances temporaires et en s'appuyant sur des coalitions d'Etat plus 
ou moins institutionnalisées à l'échelle mondiale ou interrégionale . 
Il sait que dans la période de guerre économique que vit la planète à 
l 'heure actuelle, il est manifestement illusoire et périlleux de vouloir 
faire cavalier seul. A son sens , il faut éviter les affrontements trop 
brutaux avec les États-Unis (voir les reculs giscardiens sur la poli­
tique monétaire internationale) mais s 'allier assez étroitement avec 
l'Allemagne fédérale pour créer une zone de stabilité économique et 
sociale qui étendrait elle-même son influence sur une partie impor­
tante du monde . 

Face aux concurrents américains du Nord et surtout japonais, la 
politique d'unification européenne recèle beaucoup de dangers (les 
menaces sur l'agriculture méridionale par exemple), présente 
beaucoup d'inconvénients (les restrictions à la liberté d'action de 
l'État français), reste très aléatoire, mais elle est la seule qui appa­
raisse réaliste du point de vue capitaliste. En coordonnant ses efforts 
avec ceux de l'Allemagne fédérale qui est devenue la première 
puissance commerciale mondiale, la France peut espérer organiser 
graduellement, en commun avec son partenaire, un véritable espace 
économique européen allant bien au-delà d'une simple union 
douanière. Sans doute la mise en pratique de politiques écono­
miques suivies nécessiterait-elle la création d'un véritable gouverne­
ment européen tout à fait exclue pour le moment. Giscard et Helmut 
Schmidt peuvent toutefois espérer qu'à la faveur de 1~ mise en 
vigueur du Système monétaire européen, les autres, les Etats de la 
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CEE, particulièrement les États les plus faibles, deviendront plus 
sensibles aux pressions des deux puissances les plus importantes de 
la Communauté (au cours du premier semestre 1978 la France et 
1 'Allemagne ont fait ensemble près de 20 % du commerce mondial) 1• 

L'apparition d'une zone monétaire, relativement protégée contre les 
tendances à la réévaluation des monnaies fortes (le DM) et à la déva­
luation des monnaies faibles entraînées par"le dollar (franc français, 
lire), aurait en outre l'avantage de pousser à l'intensification des 
échanges intracommunautaires (marchandises et capitaux) et par 
voie de conséquence à la création de multinationales européennes 
(essentiellement germano-françaises et franco-allemandes). 

Apparemment Giscard n'ignore pas les risques que court le capi­
talisme français dans cette affaire . Il n'est pas exclu par exemple que 
le Système monétaire européen (SME) ne résiste pas à une nouvelle 
récession internationale en faisant sauter toute une série de 
dispositifs laborieusement mis en place pour unifier l'Europe. On 
peut craindre également que l'accouplement avec le géant allemand 
ne finisse pas affaiblir et satelliser les grandes firmes françaises au 
lieu de les renforcer. Dans une interview au Spiegel Giscard répond à 
ces objections en affirmant que 1 'économie française est capable 
d 'atteindre le niveau de l'économie allemande dès 1985, parce que 
les gains de productivité du travail sont régulièrement plus élevés en 
France qu'en Allemagne et parce que la croissance de l'industrie 
française est en moyenne plus forte que celle de l ' industrie alle­
mande2 . Pour lui, les risques pris sont donc des risques parfaitement 
calculés et de toute façon préférables à l'immobilisme. 

Mais pour qu'une telle politique puisse effectivement réussir, le 
pouvoir ne peut se contenter des effets spontanés des plans Barre 
(licenciements, disparitions d'entreprises considérées comme des 
<<canards boiteux>>). Il lui faut pousser les entreprises à se moderni­
ser, à se concentrer et à mvestir sur des bases financières saines. 
C'est-à-dire sans trop compter sur un financement inflationniste. Il 
lui faut en particulier dynamiser le secteur retardataire des petites et 
moyennes entreprises en l'incitant à une véritable fuite en avant 
pour àcquérir les technologies de pointe ou tout au moins des techno­
logies qui permettent de nouvelles formes d'intensification du 
travail. C'est ce qui explique l'insistance de la thématique giscar­
dienne de la <<nouvelle croissance,, qui met l'accent sur les condi­
tions plus restrictives de l'expansion économique aujourd'hui et sur 
ses aspects qualitatifs. Il n'est plus question de se laisser aller aux 
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délices de la croissance purement extensive, il faut rechercher une 
croissance qui bouleverse plus rapidement les structures de produc­
tion, secoue les routines industrielles et commerciales pour mettre le 
maximum d'entreprises françaises en relation avec le marché 
mondial et avec des partenaires étrangers. Ce sont les exportations, 
et non plus la consommation intérieure comme cela a été parfois le 
cas dans le passé, qui deviendront le moteur de la croissance et des 
créations d'emploi, ce qui signifie que de plus en plus d'entreprises 
devront travailler principalement pour les marchés extérieurs (et 
seulement accessoirement pour le marché national). Ce nouvel 
impératif industriel exige par conséquent une mobilisation considé­
rable des énergies pour laqu,elle le nouvel activisme des secteurs 
économiques de l'appareil d'Etat prend tout son sens! Le caractère 
de plus en plus « capitalistique '' de certaines administrations ayant 
en fait pour but de stimuler 1 ' activité des capitalistes eux-mêmes. 
Les <<facteurs de production,, capital et travail, ont à devenir plus 
mobiles comme se plaît à le répéter Raymond Barre, non pas que les 
investissements à opérer soient de petite dimension et de montant 
négligeable (que l'on pense au nucléaire ou à l'informatique) , mais 
les stratégies d ' investissement doivent devenir beaucoup plus 
souples , prendre en compte beaucoup plus de risques et de données 
aléatoires , s'étendre dans l'espace et le temps . Le rapport Nora­
Mine, déjà mentionné, montre très bien la complexité de la stratégie 
qu'il faut adopter dans le domaine de l'informatique pour faire face 
au géant IBM , et insiste notamment sur tous les éléments qu'il faut 
prendre en compte : recherche d'une normalisation des langages 
informatiques, lancement de satellites, banques de données, concer­
tation avec de multiples partenaires au niveau français et interna­
tional, etc. Toutes proportions gardées, des problèmes de ce genre se 
présentent dans presque toutes les branches de 1 'économie et rendent 
de plus en plus illusoire la conception d'une croissance nationale­
ment prévisible et contrôlable. La «nouvelle croissance" est une 
course d'obstacles vers un avenir inconnu dans un contexte de 
difficultés croissantes pour le capitalisme. Elle est en ce sens problé­
matique, c'est-à-dire constitue un ensemble de problèmes qui 
doivent sans cesse être reposés. On ne peut donc plus dire comme au 
cours des années soixante que la croissance est un moyen privilégié 
de résoudre les problèmes sociaux. Si elle apaise certains maux, elle 
en crée de nouveaux en fonction de son caractère capitaliste et 
aveugle (chômage, pénuries diverses, sous-développement régional, etc.). 
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Les giscardiens ne nient pas qu'il y ait beaucoup de retombées 
négatives (sociales et écologiques en particulier) à la dynamique 
économique dont ils se font les prophètes mais, pour eux, les raisons 
profondes en sont à chercher non dans le système social, mais dans 
ce qu'ils appellent une crise de civilisation. Pour eux, les hommes 
ont jusqu'à présent trop mal administré des ressources rares et ils 
doivent aujourd'hui en payer les conséquences sous forme de 
nuisances diverses. Dorénavant, rien ne pourra plus être comme 
avant dans les rapports des hommes avec leur environnement et, si 
les perspectives du progrès technique ne s'éloignent pas vraiment, il 
n'est plus permis d'espérer qu'il donnera des solutions à toute 
question comme par miracle. La société ne peut que prendre en 
compte ces contraintes, elle doit même les intérioriser, les faire 
siennes pour éviter des catastrophes majeures. Mais, et c'est là 
qu'intervient un redoublement de la crise de civilisation, l'attitude 
des agents économiques est encore trop marquée par les habitudes 
acquises, par la tendance à se raccrocher à ce qui est connu. 
L 'avenir fait peur à un trop grand nombre, ce qui détourne d'une 
des tâches majeures d'aujourd 'hui - penser les problèmes de l 'an 
2000 - et conduit à des attitudes rétractiles. Aussi bien une des 
préoccupations fondamentales d 'un pouvoir responsable doit-elle 
être de préparer la grande masse des citoyens à une succession de 
changements qu'ils sont loin de désirer, de leur donner dans la 
mesure du possible un sentiment de sécurité dans un contexte de 
déséquilibres. Il faut pour cela conduire le changement en douceur, 
tout au moins sur le plan idéologique. La prétention à conduire le 
changement, c'est-à-dire le bouleversement ininterrompu des 
rapports de production ne peut en effet se fonder réellement sur des 
capacités effectives de contrôle des mouvements de 1 'économie et de 
la société. Le changement dans la douceur, c'est moins une réalité 
en acte qüe la production d'une série d'illusions sociales sur l'avenir 
à court et à moyen terme . Il faut faire oublier que l'instabilité des 
rapports interimpérialistes et des relations monétaires internatio­
nales sur un fond de moindre rentabilité de 1 'accumulation est 
lourde de secousses redoutables à plus ou moins brève échéance, que 
l'ampleur des difficultés économiques peut défier toute idée d'un 
pilotage à vue, à la fois pragmatique et routinier, qui serait 
susceptible de faire face à toutes les manifestations de crise. 

Propager le thème du changement social maîtrisé, c'est en fait 
pour les giscardiens une façon d'anesthésier tous ceux qui sont 
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promis au licenciement, à la déqualification, à la stagnation sociale 
comme aux modifications brutales du mode de travail et de vie et qui 
doivent accepter ce qui leur arrive comme une série d'événements 
naturels et contingents. C'est pourquoi la stratégie giscardienne, 
dans sa lutte pour l'hégémonie politique, cherche surtout à endormir 
l'opinion et à masquer certains des enjeux les plus importants de la 
période (le modèle de la croissance en particulier). Giscard admet, il 
est vrai, que les sociétés hautement industrialisées connaissent et 
connaîtront beaucoup de conflits, mais il croit pouvoir pronostiquer 
qu'ils se déplaceront de plus en plus du champ du travail vers les 
champs de la consommation et de la culture. C'est aussi ce 
qu'affirme, avec beaucoup de lyrisme, le rapport Nora-Mine qui 
avance pour cela la vieille idée de la diminution en nombre et en 
pourcentage de la classe ouvrière devant la montée des services et 
prédit pour bientôt le dépérissement du travail (ou tout au moins de 
sa pénibilité). Ce type de tableau futuriste a évidemment pour 
fonction de détourner l'attention du phénomène majeur, la repro­
duction du rapport social de production capitaliste sous des formes 
nouvelles. Il est clair qu'il y a de plus en plus de travailleurs qui 
n 'ont plus accès directement à la matière œuvrée et produisent à 
partir de signes et d ' informations. Mais il est non moins vrai que la 
grande majorité des travailleurs continue d'être soumise aux formes 
les plus raffinées du travail subordonné et parcellisé, même lorsque 
ce travail exige un temps de formation relativement important sur le 
plan intellectuel. La tendance prédominante n'est pas au dépérisse­
ment du travail salarié soumis aux impératifs du capital, mais au 
contraire à son extension à de nouveaux domaines d'activité. Des 
fonctions exercées il y a quelques années dans des conditions relati­
vement privilégiées sont aujourd'hui socialement dépréciées et bana­
lisées en même temps qu'elles font l'objet d'un conditionnement 
systématique dans l'esprit de l'organisation scientifique du travail. 
La «valeur· ~ra v ail » ne disparaît pas devant l'offensive des machines 
et des ordinateurs comme l'affirment légèrement certains, elle ne fait 
que déplacer son champ d'application au fur et à mesure que la 
notion d'activité productive prend plus d'extension (notamment en 
fonction de l'application de la science aux activités de production). 
En d'autres termes, la faim de travail abstrait qui caractérise le 
capital n'a en rien diminué. Aujourd'hui, il n'absorbe plus avec le 
même appétit les travaux fondés sur le métier au sens traditionnel, 
mais il est disposé à ingurgiter de grandes quantités de travail 
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industriel sous-qualifié (femmes et immigrés) et de travail de bureau 
socialement peu valorisé pour se mettre en valeur dans les meilleures 
conditions, c'est-à-dire pour se reproduire sur une échelle élargie. Il 
étend même son emprise au domaine de la réalisation de la plus­
value (circulation, distribution, consommation) qui prend de plus en 
plus d'importance dans les cycles économiques (rôle du capital 
commercial et du crédit). 

Il est, certes, indéniable que les conflits sociaux de l'heure 
présente se sont beaucoup diversifiés par rapport à un passé encore 
relativement récent (trente ou quarante ans) et concernent de plus en 
plus la sphère de la reproduction de la force de travail (logement, 
services sociaux, environnement, loisirs, etc.), mais il serait faux 
d'en tirer la conclusion que la sphère de la production perd par 
là même de son importance. C'est la vie de travail qui continue à 
conditionner tous les autres moments de la vie sociale et à placer les 
individus dans une position inférieure ou privilégiée par rapport à la 
distribution des biens et des services. Cela veut dire que les conflits 
nés hors de la production peuvent très facilement faire leur jonction 
avec ceux qui se produisent dans les entreprises et les administra­
tions. Que la liaison entre ces différents aspects de la lutte des classes 
soit souvent très mal faite , que les conflits la plupart du temps 
apparaissent comme éclatés, dispersés et localisés , cela tient moins 
aux divisions - réelles - de la classe ouvrière et des couches 
salariées qu'à l'incapacité du mouvement ouvrier à trouver les 
formes d'organisations adaptées aux modifications concomitantes 
des rapports de travail. Les capitalistes eux-mêmes tendent à 
diffuser les conflits dans des zones jusque-là apparemment épargnées 
en cherchant à faire pénétrer panout leurs méthodes de calcul de la 
rentabilité. 

On observe d'ailleurs que les partisans du pouvoir ne croient eux­
mêmes qu'à moitié à leurs affirmations sur la nature « culturelle » 

des conflits d'aujourd'hui et du proche futur. Les textes que les plus 
lucides d'entre eux consacrent à l'évolution prévisible de la société 
sont remplis d'interrogations sur la crise des rapports de travail et 
sur les menaces qui en résultent pour le système capitaliste. Ils se 
rendent fort bien compte que les formes capitalistes du travail -
1 'exploitation d'activités humaines rendues abstraites et parcellaires 
- sont d'autant moins attrayantes que le développement des 
systèmes de machines et de traitement de l'information réduit de 
plus en plus la part du travail vivant dans le processus matériel de 
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production et met à l'ordre du jour l'établissement d'autres relations 
entre les hommes et leur entourage technologique. Aussi apparaît-il 
de plus en plus paradoxal dans un tel contexte que le progrès 
technique soit utilisé de façon privilégiée pour maintenir ou placer la 
majorité de la population active dans des positions subordonnées et 
quasi serviles où on ne lui demande qu'une dépense abstraite 
d'énergie afin de produire de la plus-value. Il n'y a jamais eu autant 
d'OS qu'aujourd'hui (surtout des immigrés et des femmes) et rien 
ne dit que leur nombre soit appelé dans un avenir proche à diminuer 
sensiblement. Force est donc de constater que le capitalisme conti­
nue à manifester une soif inextinguible de travail humain, condi­
tionné et mutilé, promis à la fois au despotisme d'entreprise et au 
chômage , alors que de nouvelles perspectives semblent s'ouvrir à 
l'horizon. On ne peut par suite s'étonner que cette tendance à faire 
passer 1 'essentiel des activités humaines par le carcan du salariat 
produise et reproduise différentes formes de fuites devant le travail 
que le patronat et le pouvoir se doivent de maîtriser dans la mesure 
du possible . Or , cette tâche est rendue particulièrement difficile par 
les positions de force qu 'occupent les travailleurs en fonction de leur 
croissance absolue et en pourcentage de la population active _depuis 
les années cinquante, en fonction aussi de la situation favorable dont 
ils ont joui sur le marché du travail pendant des décennies . Le 
pouvoir giscardien, avec les trois plans Barre, a ressaisi l'initiative 
stratégique, mais il sait que face à une classe ouvrière qui n ' a pas 
subi de défaite majeure depuis longtemps, il faut procéder prudem­
ment et par étapes, en cherchant les points faibles de l ' adversaire et 
en utilisant la crise politique, idéologique et organisationnelle du 
mouvement ouvrier français. En même temps , la poursuite de la 
bataille contre les positions de force des travailleurs est nécessaire 
pour mener à bien les tâches qui incombent au pouvoir pour tailler 
au capitalisme français une bonne place dans la division interna­
tionale du travail. 

Giscard ne peut éviter de s'attaquer aux équilibres politiques et 
sociaux qui ont été ceux de la société française pendant des dizaines 
d'années parce qu'il doit adapter l'instrument -la classe ouvrière 
-aux fins du capitalisme. De ce point de vue, le régime giscardien 
ne peut être qu'ul} régime de gestion de la crise, de démantèlement 
progressif de l'Etat-Providence, de refoulement progressif de 
1 'expression démocratique et de mise en question permanente du 
mouvement ouvrier. En disant cela, il ne s'agit pas d'affirmer que 
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Giscard va tenter d'instaurer un regime musclé tel que le rêve 
Chirac, il s'agit de faire comprendre qu'il continuera à mener une 
lutte insidieuse pour vider la vie politique et syndicale de tout débat 
sérieux, pour décentrer les conflits du travail, les localiser et les 
dépolitiser. 

Pour reprendre un vocabulaire à la mode chez les technocrates, le 
<<pouvoir régulier>> laissera s'agiter la «société civile>> dépolitisée sur 
des enjeux mal compris tout en la soumettant de plus en plus aux lois 
sauvages du marché. C'est cette stratégie qu'il faut mettre en échec. 

Jean-Marie Vincent 

N'OTES 

1. Elles font plus de 30 % des ·exportations. 

2. Affirmation qui n'est certainement pas vraie pour l'année 68. 



Henri WEBER 

De l'influence 
des «directions traîtres>> 

Il est souvent question , dans notre littérature, de «directions 
traîtres'' · On voit bien ce que cette notion veut désigner : les appa­
reils dirigeants du mouvement ouvrier , élite d 'origine ouvrière 
intégrée à la société bourgeoise , font prévaloir leurs intérêts conser­
vateurs de couche privilégiée sur les intérêts de classe du prolétariat 
qu ' ils sont censés représenter et défendre. Ils développent en consé­
quence une politique de collaboration de classe pouvant aller, si 
besoin est, jusqu 'à la collusion ouverte avec l'adversaire - patron 
ou État - et la répression directe du mouvement de masse. Ces 
directions se présentent comme les meilleurs défenseurs de la classe 
ouvrière, les champions de ses intérêts immédiats ,et historiques. En 
réalité, leur refus de transgresser le cadre de l'Etat démocratique 
bourgeois et de l'économie de marché les induit à comprimer la lutte 
des classes dans d 'étroites limites et à constituer le prolétariat en 
classe subalterne. 

La notion de «direction traître» est donc légitime. Elle s'impose 
dans les circonstances où la collusion entre bureaucraties réformistes 
et bourgeoisie capitaliste est patente : après août 1914, quand la 
social-démocratie européenne sombre dans <d'Union, Sacrée"; à la 
Libération, lorsque le PCF s'emploie à reconstruire l'Etat et l'écono­
mie capitalistes; en Mai 68 lorsqu'il consacre ses forces à brader la 
grève générale ... 
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Il s'agit d'une notion polémique utile à des fins de dénonciation 
lorsque de larges secteurs des masses se sentent effectivement 
trompés et trahis par leurs dirigeants. Sa fonction est de déconsi­
dérer les directions réformistes, de ruiner leur autorité et leur 
prestige, de susciter envers elles haine et mépris chez les travailleurs. 
Elle est une arme de lutte idéologique et doit être maniée comme 
telle. Mais il faut se garder d'y voir davantage : la notion de« direc­
tion traître '' est dangereuse, lorsqu'elle fonctionne dans nos têtes 
comme un concept théorique synonyme de direction réformiste, en 
ce qu'elle masque la nature réelle du rapport entre masses et appa­
reils, et suggère une relation qui relève davantage de la démonologie 
que du matérialisme historique. 

Concevoir le rapport masses-appareils essentiellement sur le mode 
de la trahison c'est manquer en effet la spécificité de ce rapport, ce 
qui en fait la solidité et la profondeur. 

La trahison met en scène trois personnages : deux antagonistes, 
aux prises dans un conflit ouvert ... et le << traître » engagé en principe 
aux côtés d'un des adversaires, mais gagné en réalité à l'autre et 
faisant sournoisement son jeu. Le traître travaille à la défaite de son 
camp déclaré et à la victoire de son camp effectif, au moyen de la 
tromperie et de la manipulation. Il abuse de la confiance de sa 
victime pour la livrer (étymologiquement, tradere signifie livrer) à 
l'ennemi. Entre le traître et les trahis il y a hétérogénéité, antago­
nisme absolu . Mais les trahis ne le savent pas, car le traître avance 
masqué. Ils le sauront quand ils l'auront pris la main dans le sac, s'il 
n'est pas trop tard. Le traître sera alors assimilé à l'ennemi, dont il 
est la << cinquième colonne " ... 

Appliquée au mouvement ouvrier, cette thérapeutique postule 
l'opposition entre une base saine, révolutionnaire, etc., et un appa­
reil corrompu, embourgeoisé, qui le trompe effrontément. Elle 
suggère une thérapeutique de la dénonciation : si le rapport 
appareils-masses est du type traître-trahis, il suffit de confondre le 
traître pour éclairer ses victimes. Ici entre en scène un quatrième 
personnage de western, le justicier : c'est lui qui va mettre le traître 
<<a': pied du mur», afin qu'il se<< démasque"· .. 

Evidemment, rares sont ceux qui revendiquent haut et clair cette 
grille d'interprétation. Mais cela ne l'empêche pas de fonctionner 
implicitement plus souvent qu'il n'y paraît. C'est qu'elle présente de 
solides avantages : elle a le mérite de la clarté et de la simplicité. Elle 
renvoie à une dimension du réel dont chacun a l'expérience (qui n'a 
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vécu le bradage bureaucratique d'une lutte?). Elle fonde une cohé­
rence, c'est-à-dire un mode d'interprétation de la réalité politique et 
des normes de comportement face à cette réalité. Elle est intellec­
tuellement confortable : tous les échecs du mouvement ouvrier, les 
petits comme les grands, sont ramenés à une cause simple : la 
trahison des appareils. Point n'est besoin d'analyses fouillées, de 
connaissance approfondie de l'évolution historique. Pour ceux qui 
ont soif avant tout de certitude, il y a là un canevas particulièrement 
satisfaisant et économique. 

D'autant que ces explications sont le plus souvent irréfutables, 
parce qu'indémontrables : on peut toujours affirmer qu'avec une 
autre politique du mouvement ouvrier, tel ou tel résultat aurait été 
atteint . Comme de toute façon cette autre politique n'a pas été appli­
quée, ce qu'on peut dire de sa praticabilité comme de ses effets 
éventuels, reste éminemment hypothétique : c'est indémontrable, 
donc irréfutable (la contre-partie, c'est que ça n'est pas non plus très 
convaincant parce que la thèse inverse est indémontrable aussi). Je 
ne dis pas qu'on ne doit pas recourir à ce type de raisonnement. Au 
contraire, on ne peut s'en passer sous peine de sombrer dans le 
fatalisme et l'objectivisme(<< ce qui est advenu est exactement ce qui 
devait advenir et toute autre issue était impossible »). Mais c 'est un 
type de raisonnement qui peut aisément dégénérer en paresse intel­
lectuelle, voire en délire paranoïaque. Les lambertistes ne diagnos­
tiquent-ils pas l'imminence de la Révolution aux États-Unis et en 
Europe? 

Si 1 'on veut éviter que nos dénonciations des réformistes nous 
tiennent lieu d'explication du réformisme, il faut réaborder les 
questions suivantes : 
- Comment s'explique 1 'emprise des réformistes sur le mouvement 
ouvrier européen? 
- A quelles conditions une recomposition révolutionnaire du mou­
vement ouvrier peut-elle s'opérer? 
- Quelle est la probabilité pour que ces conditions soient réunies en 
Europe occidentale dans un proche avenir? 

1.- Fondements objectifs de l'emprise réformiste 

A vrai dire, pour aborder ces questions, nous ne sommes pas tout 
à fait démunis : le problème a mobilisé les principaux théoriciens 
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marxistes-révolutionnaires du xxe siècle, de Rosa Luxemburg à 
Lénine et Trotsky, en passant par Boukharine, Pannekoek, Radek, 
Gramsci et des dizaines d'autres. Par-delà leurs nuances et leurs 
divergences, tous admettent que l'emprise réformiste <<n'est pas un 
effet du hasard, ni un péché, ni une bévue, ni la trahison d'individus 
isolés, mais le produit social de toute une époque historique» 1, celle 
du long développement pacifique du capitalisme entre 1880 et 1914 : 
époque de paix en Europe, d'expansion coloniale, de croissance 
économique, d'organisation du mouvement ouvrier, de grandes 
conquêtes politiques et sociales pour les travailleurs ... Marx avait 
annoncé que l'exacerbation des contradictions capitalistes acculerait 
les ouvriers au combat révolutionnaire et qu 'à travers cette pratique 
historique de lutte ils accéderaient à la conscience communiste ... La 
stabilité et la prospérité relatives, nées de l'expansion impérialiste, 
créent au contraire les conditions d'une pratique de lutte réformiste 
de la classe ouvrière des métropoles : l'articulation de la lutte syndi­
cale pour 1 'amélioration des conditions de vie et de travail des 
ouvriers et de la lutte démocratique pour l'extension aux travailleurs 
des droits du citoyen produit des résultats appréciables. La condi­
tion ouvrière s ' améliore en même temps q~e s ' ;_ccroît le poids de la 
classe ouvrière dans la société et dans l'Etat. Prolongée sur plusieurs 
décennies (avec des hauts et des bas), cette pratique accrédite l'idée d'une 
transformation graduelle du système : un train de réformes peut en 
amener un autre, et la quantité se transformant à la longue en 
qualité .. . à la face hideuse du capital se substituera, insensiblement, 
par touches successives, le frais minois du socialisme ... 

Cette mentalité réformiste est particulièrement forte dans la 
bureaucratie du mouvement ouvrier qui s'érige peu à peu en 
nouvelle élite au sein de la société libérale et, donc, trouve un intérêt 
social à écarter toute perspective de révolution violente qui remet­
trait son existence en cause. Mais elle intéresse aussi des couches 
ouvrières beaucoup plus larges : 

<<L'aristocratie ouvrière>>, dit Lénine, reprenant l'analyse 
d'Engels sur le conservatisme des ouvriers professionnels anglais, 
<<la mince couche de salariés profitant des miettes du festin colonia­
liste». 

Des couches beaucoup plus larges disent, chacun à sa façon, 
Radek, Boukharine, Rosa Luxemburg et d'autres : les surprofits 
impérialistes n'agissent pas tant de façon directe, comme << miettes » 
jetées aux<< aristocrates ouvriers» (couches souvent plus révolution-

42 



naires que les ouvriers non qualifiés), qu'indirectement, en contre­
carrant la loi tendantielle de la baisse du taux de profit dans les 
métropoles impérialistes, en y soutenant en conséquence l'activité 
économique, en y concentrant les emplois qualifiés, en y drainant les 
richesses du monde entier; bref, en y dégageant pour la classe domi­
nante les moyens non seulement d'une politique systématique de 
corruption des élites ouvrières, mais d'intégration de larges couches 
du prolétariat au moyen de concessions économiques et politiques 
substantielles. 

L'expansion impérialiste renforce ainsi 1 'efficacité des divers 
mécanismes intégrateurs de la société bourgeoise . Dans le jargon 
semi-gramscien d'aujourd'hui, on dirait qu'elle accroît le rendement 
des divers appareils d'hégémonie, en particulier des appareils idéolo­
giques, producteurs de <<consensus"· Par ce biais elle renforce 
l'adhésion de larges couches populaires au système (pas seulement, 
voire même pas principalement, les couches supérieures du prolé­
tariat). 

L'emprise des directions réformistes sur ces couches tient non 
pas à ce qu'elles les trompent habilement, ce qui créerait un lien 
finalement très fragile, brisé à la première déconvenue , mais bien au 
contraire à ce qu'elles expriment (et confortent) les mêmes illusions 
réformistes, les mêmes aspirations à un changement sans heurts ni 
drames, dans l'harmonie universelle : illusions engendrées par 
1 'expérience de 1 'efficacité - modeste mais réelle - de 1 'action 
réformiste et de l'inefficacité de l'action révolutionnaire , violente, 
ill~galiste face à une classe dominante solidement retranchée dans 
l'Etat et efficacement soutenue par un large réseau d'alliances. 

Deux analyses des périodes fastes 

Illusions plus ou moins furtes, plus ou moins étendues, selon qu'il 
existe ou non un parti révolutionnaire capable d'exploiter les contra­
dictions du système, actives même en période d'expansion, pour 
promouvoir une politique d'unité et d'indépendance de la classe, 
opposée à la politique de division et de collaboration des réformistes; 
regrouper sur cette ligne les travailleurs avancés; élaborer et diffuser 
ainsi des analyses, des mots d'ordre, des pratiques de lutte qui 
modèlent le présent et préparent l'avenir. 

Voyez le mouvement ouvrier allemand d'avant 1914 : l'efficacité 
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de l'appareil administratif et militaire de l'État bourgeois rend péril­
leuse et aléatoire toute orientation révolutionnaire; inversement, 
1 'expansion économique rend possible une pratique réformiste de 
grande envergure. Cette situation nourrit deux courants au sein du 
mouvement ouvrier : un courant réformiste-révisionniste qui théo­
rise en les éternisant les coordonnées de la période et préconise en 
conséquence une <<stratégie de petits pas>>; un courant marxiste­
révolutionnaire qui s'attache au contraire à déceler les contradictions 
nouvelles que l'expansion capitaliste introduit dans le système et le 
nouveau type de crise que précipitera nécessairement leur dévelop­
pement. 

En application du célèbre précepte de Marx : dans une économie 
de marché généralisée, où la concurrence fait rage, toute rationali­
sation partielle de la production ne peut engendrer qu'un plus grand 
désordre au niveau global. Ce chaos supérieur, conclut le courant 
marxiste, doit ruiner peu à peu les bases mêmes des illusions réfor­
mistes : les travailleurs broyés par la crise prendront conscience de la 
précarité fondamentale des conquêtes arrachées à la bourgeoisie, du 
caractère non réformable du système, de l'impuissance de toute 
politique réformiste. Ils se verront acculés, pour défendre leurs 
droits fondamentaux, à une pratique révolutionnaire qui produira 
peu à peu ses effets au niveau de leur conscience de classe. 

L'expansion impérialiste, dit par exemple Rosa Luxemburg, crée 
certes des illusions réformistes dans la classe ouvrière et plus encore 
dans son appareil permanent. Mais 1 'Impérialisme conserve toutes 
les contradictions fondamentales du système capitaliste et en ajoute 
quelques autres. Ces contradictions se manifestent dans un premier 
temps sous une forme atténuée. Aussi la classe dominante peut-elle 
plus ou moins les maquiller et la droite social-démocrate refuser de 
les voir. Mais le fait de s'enfoncer la tête dans le sable n'a jamais 
empêché les autruches de se faire botter le derrière : 1 'impérialisme 
mène au militarisme, à l'autoritarisme, à la guerre mondiale. La 
croissance paisible du capitalisme de la <<belle époque» ne peut se 
prolonger jusqu'à la fin des temps, comme se l'imagine Bernstein. 
Elle débouche au contraire sur une nouvelle période de convulsions 
et de crises qui réactualise la vieille alternative : socialisme ou 
barbarie. 

Et de fait, dans ce débat, 1 'histoire a donné raison aux marxistes 
révolutionnaires contre les révisionnistes. Pas en tous points, mais 
sur l'essentiel : la période de 1880-1914 a débouché sur la boucherie 
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impérialiste de 14-18 et les terribles années 30; 1 'explosion de crises 
révolutionnaires dans la plupart des pays d'Europe. La gauche 
marxiste-révolutionnaire, Rosa Luxemburg incluse, sous-estimait 
sans doute les capacités de manœuvres en recul des directions réformistes 
quand les conditions objectives du réformisme n'existent plus. Il 
n'empêche que, conformément à son hypothèse, des centaines de 
milliers de cadres ouvriers allemands passent au communisme à 
travers l'expérience centriste de l'USDP 2. La poussée à gauche, au 
lendemain de la guerre, est spectaculaire dans toute 1 'Europe. La 
dégénérescence stalinienne sauve la peau de la social-démocratie 
dans les années 30 et stabilise deux bureaucraties ouvrières conser­
vatrices. 

Les marxistes-révolutionnaires n'occultent donc pas les fonde­
ments objectifs du réformisme ouvrier (qui se ramènent en dernière 
analyse à la capacité du système capitaliste d'assurer une place 
subalterne mais relativement acceptable à la majorité de la classe 
ouvrière des centres impérialistes au sein de la société bourgeoise). 
Bien au contraire, ils en tiennent le plus grand compte . Mais ils savent 
que les périodes d 'expansion et de stabilité relatives n 'ont qu 'un temps, qu 'elles 
portent l'irrationalité du système vers de nouveaux sommets, que, loin de ranger 
au magasin des accessoires toute perspective révolutionnaire, elles débouchent au 
contraire sur une nouvelle ère de révolutions, même si ces dernières ne se déroulent 
pas nécessairement selon les modalités de l'ère précédente .. . Qu'en consé­
quence, l'apparent réalisme des réformistes est .m utopisme et que le 
vrai réalisme consiste à promouvoir une politique anticapitaliste 
d'unité et d'indépendance des travailleurs, afin de créer les meilleures 
conditions d'une issue socialiste à la crise qui ne peut manquer de 
survenir. 

Cette analyse de l'emprise réformiste exclut toute conception de la 
recomposition du mouvement ouvrier fondé sur la pure 
dénonciation des << directions traîtres '' : si la puissance de ces directions 
repose sur les illusions, la mentalité réformiste d'une partie des masses, ce sont 
ces illusions, cette mentalité qu 'il faut combattre au sein des masses réformistes 
elles-mêmes, comme précondition à une lutte efficace .contre la politique des 
appareils. On ne peut y parvenir qu'en contribuant effectivement à 
l'essor d'une pratique de lutte de grande envergure (donc unitaire) 
et à contenu anticapitaliste avancé (donc sans compromis politicien 
avec telle ou telle fraction de la classe dominante). C'est cette 
conception qui inspire le tournant vers le <<front unique ouvrier" 
engagé au 3e congrès de l'Internationale communiste et théorisé au 
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cours des années 30, principalement par Léon Trotsky et l'opposi­
tion de gauche au stalinisme. 

Et aujourd'hui? 

Il est bien évident que c'est à une analyse du même type que nous 
devons procéder aujourd'hui pour rendre compte de l'emprise réfor­
miste sur les travailleurs. Aujourd'hui aussi cette emprise est <<le 
produit social de toute une époque historique ••, celle de l'expansion 
économique sans précédent des décennies d'après-guerre et des 
restructurations multiples qui l'ont accompagnée. Avec trois cir­
constances aggravantes : 
- le mouvement ouvrier européen est entré dans cette phase déjà 
contrôlée par les appareils réformistes social-démocrates ou stali­
mens; 
-l'expansion a été à tout point de vue (taux de croissance de la 
production industrielle et du pouvoir d'achat ouvrier, conquêtes 
sociales, droits démocratiques, etc .) nettement plus vigoureuse que 
celle des années 1880-1914; 
- la crise des États dits du« socialisme réel», l'échec économique de 
l 'URSS et surtout le discrédit de son régime politique ont rejailli sur 
1 'alternative socialiste en tant que telle nourrissant une défiance 
certaine à 1 'égard de tout ce qui peut paraître restreindre la liberté de 
l'individu. 

Cette expansion économique sans précédent dans 1 'histoire du 
capitalisme (et des sociétés humaines) s'est opérée, on le sait, au prix 
du pillage impérialiste du« tiers monde». L'énergie« à bon marché» 
extorquée aux pays arabes symbolise ce qui se passe pour l'ensemble 
des matières premières (avec 6 % de la population mondiale les 
États-Unis consomment 45% des richesses mondiales). A quoi 
s'qjoute la surexploitation de la main-d'œuvre des pays sous­
développés par les multinationales, et la surexploitation à domicile 
d'une partie de cette main-d'œuvre dans les métropoles (25 % de la 
classe ouvrière française), etc. 

Cette expansion s'est effectuée encore au prix de gaspillages, de 
distorsions, de contradictions qui rendent compte de la montée de la 
combativité populaire au milieu des années 60, culminant en Mai 68 
et se maintenant depuis. 

Il n 'en demeure pas moins que dans les centres impérialistes s'est reconstituée 
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cette conjonction entre expansion économique et puissance de l'État bourgeois, 
propice à l'épanouissement du réformisme ouvrier. Sur trois décennies s'est 
développée une pratique de lutte accréditant l'idée que le <<néo­
capitalisme>> était amendable, qu'il pouvait intégrer la critique 
marxiste du capitalisme sauvage, qu'en dépit de toutes les résis­
tances, des améliorations substantielles pouvaient être arrachées, les 
unes après les autres, et ce, au moment même où les PC occidentaux 
reconnaissaient officiellement 1 'ampleur et l'horreur des crimes 
staliniens. 

L'aspiration au << changement dans la continuité», la crainte de 
l'aventure, de <<l'engrenage totalitaire» sont enracinés dans de 
larges couches de travailleurs, et ce sont ces aspirations que, chacun 
sur son registre, les PS et les PC eurocommunistes exploitent. 

Contrairement aux dogmatiques, nous n'avons pas nié la réalité 
de l'expansion capitaliste . Nous n'avons pas prétendu sans rire que 
<des forces productives ont cessé de croître» depuis 1914. Nous nous 
sommes efforcés au contraire, dès les années 50, d'en rendre compte 
en marxistes, c'est-à-dire non seulement d'en comprendre les 
ressorts , mais d'en dégager les contradictions et leur dynamique. En 
1964, dans un article des Temps modernes(<< L'apogée du néo-capita­
lisme et ses lendemains »), Ernest Mandel affirmait contre tous les 
apologues du néo-capitalisme - et à 1 'époque ils étaient nombreux 
-la baisse de régime des divers moteurs de l'expansion et annon­
çait le retournement de tendance . II analysait le développement des 
diverses contradictions du << capitalisme du 3e âge » - les classiques 
et les nouvelles - et pronostiquait non pas le brusque retour des 
crises d'apocalypse (1929), mais un lent enfoncement dans ce qu'on 
n'appelait pas encore la <<stagflation» : l'ouverture d'une phase de 
stagnation longue, où les récessions gagneraient en profondeur et en 
synchronisme; où l'impératif de la reconstitution du taux de profit 
rognerait peu à peu les bases objectives d'une stratégie réformiste; 
où un espace croissant s'ouvrirait à la politique révolutionnaire. La 
rationalisation capitaliste partielle réalisée sous l'égide des États nationaux 
allait créer un désordre croissant au niveau du marché mondial, amenant peu à 
peu des dérèglements majeurs. 

Depuis lors, le retournement de tendance a eu lieu, les conquêtes 
ouvrières de la période des vaches grasses sont remises en question 
par une offensive patronale et gouvernementale sans précédent. Le 
désenchantement à 1 'égard des directions réformistes s'est nourri des 
expériences de Mai 68 et de mars 78. La pratique réformiste se 
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heurte à l'intransigeance de la classe dominante. Elle a désormais 
davantage pour objet la répartition des sacrifices entre les travail­
leurs que le partage du pactole prélevé au titre de la paix sociale sur 
les super-profits impérialistes . 

Doit-on pour autant s'attendre à une désaffection marquée des 
travailleurs à 1 'égard des appareils traditionnels dans un avenir 
prévisible ( 4, 5 ans)? 

Pour répondre à cette question, il faut indiquer, même sommaire­
ment, à quelles conditions une telle désaffection est possible, et 
envisager dans quelle mesure ces conditions peuvent se trouver 
réunies dans un avenir prochain. 

Les conditions d'un rejet de masse du réformisme 

Toute l'histoire du mouvement ouvrier européen atteste le 
profond attachement des travailleurs avancés à leurs organisations 
traditionnelles, leur réticence - pour parler par euphémisme - à 
abandonner leur <<vieille maison» et à s'engager dans l'édification 
d'un nouveau parti. La IIIe Internationale l 'a appris à ses dépens, 
qui n'a réussi une percée (largement, il est vrai , en raison de ses 
propres erreurs, puis de sa dégénérescence stalinienne) que dans 4 
ou 5 pays capitalistes avancés, laissant partout ailleurs l 'hégémonie 
aux vieux partis et syndicats social-démocrates, malgré leur trahison 
manifeste en 1914, leurs croisades colonialistes, leurs répressions des 
mobilisations ouvrières. 

La profondeur de cet attachement se conçoit sans peine : les partis 
et syndicats traditionnels constituent un moment du développement 
historique de la classe ouvrière occidentale, des institutions que les 
travailleurs conscients de ces pays ont eux-111êmes forgés et imposés 
au prix de sacrifices inouïs. Ces institutions représentent un foyer de 
mémoire collective, le symbole des hauts faits du combat ouvrier 
depuis plus d'un siècle, un élément essentiel de la dignité et de 
1 'identité ouvrière : ce par quoi les travailleurs des pays capitalistes avancés, 
de simple objet du processus du travail qu'ils étaient, sont devenus sujet du 
processus historique. 

Ces -organisations continuent d'assumer, tant bien que mal, les 
fonctions, de défense élémentaire de la classe ouvrière contre le patro­
nat et 1 'Etat bourgeois. Pour un grand nombre de travailleurs, ils 
sont 1 'unique recours. Il y a là un lien incomparablement plus fort 
que celui qui reliait les diverses organisations socialistes à la classe 
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ouvrière russe dans 1 'empire des tsars : briser en huit mois l'emprise 
opportuniste et conciliatrice sur la classe ouvrière et conquérir la 
majorité dans les organes de front unique, comme 1 'ont fait les 
bolcheviks, est proprement impensable en Occident. 

Pour que les travailleurs, les militants de ces pays rejettent les 
organisations qu'ils se sont données et auxquelles jusqu'à ce jour ils 
s'identifient quoi qu'elles aient fait - parce qu'ils n'en ont pas 
d'autres et qu'ils doivent se défendre -il faut qu'interviennent des 
situations exceptionnelles, des bouleversements formidables, 
nourrissant un divorce profond, violent, prolongé entre masses et 
appareils : du type de celui qui opposait en 1917-18 les directions 
jusqu'au-boutistes aux travailleurs avides de paix; au début des 
années 20, dans l'Allemagne de Weimar, les dirigeants social­
démocrates défenseurs de la légalité bourgeoise et les masses écrasées 
de misère cherchant une issue socialiste à la crise, etc. Et encore dans 
les pays de vieille tradition réformiste, ces bouleversements objectifs 
ne suffisent pas : partout les nouveaux partis communistes, nés de 
l'appareil de la IIIe Internationale, ont surtout mordu sur la jeune 
génération, celle de la guerre... La recomposition à gauche du 
mouvement ouvrier implique dans ces pays le travail intensif, 
prolongé, obstiné d'un parti révolutionnaire ... 

V ers une Bérézina du réformisme ? 

La contradiction entre base et appareils réformistes va-t-elle 
prendre ce tour suraigu en Europe occidentale dans un proche 
avenir? 

D'après nos propres analyses cela paraît peu probable. Au plan 
économique, l'Occident capitaliste s'enfonce dans une lente 
dégradation, mais nul ne prédit le retour de catastrophes du type de 
1929 dans un avenir prévisible. Constatant que « 720 milliards de 
dollars se déplacent dans le monde dont la moitié sans contrôle 
d'aucune banque centrale>>, Jacques Attali écrit bien que «le 
processus financier de 1929 est en place, cette fois à 1 'échelle mon­
di ale, sans qu'aucune leçon soit tirée de la catastrophe des 
années 30 >> 3 . Mais il n'entrevoit la faillite du système - si rien n'est 
fait entre temps pour juguler l'inflation - que dans un délai de 
5 ans, lorsque la masse monétaire en vadrouille aura dépassé en 
valeur le patrimoine économique des USA ... 

Si l'on se réfère aux analyses d'Ernest Mandel et de la IVe Inter-
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nationale, une brusque et brutale dégradation des conditions de vie 
des masses, le retour en Europe occidentale du spectre des années 30 
semblent également improbables : soulignant que la récession de 
197 4-7 5 <<confirme que 1 'économie capitaliste internationale est 
entrée dans une phase de croissance fortement ralentie, de reprises 
plus courtes et plus faibles, et de récessions plus profondes qu'au 
cours des deux décennies précédentes», Ernest Mandel remarque : 
<< Cela ne signifie point qu'on est entré dans une crise économique 
permanente, sans des augmentations périodiques de la production et 
de l ' emploi. Et cela ne signifie pas non plus que le capital interna­
tional soit incapable de chercher à redresser le taux de profit et à 
relancer l'accumulation du capital ... [Si] les forces agissant dans le 
sens de la stagnation restent profondes et prédominantes, [si] elles ne 
peuvent être que partiellement neutralisées par les mesures prises 
jusqu'ici par la bourgeoisie», l'hypothèse retenue reste néanmoins 
celle d'une crise rampante, non d'un effondrement économique 4 . 

Certes , le seuil de l'intolérable est relatif et , après trente années de 
plein-emploi, de progression régulière du pouvoir d'achat, de possi­
bilités réduites, mais réelles, de promotion sociale , la remise en 
cause de ces acquis, considérés par les travailleurs comme des droits, 
aura des effets beaucoup plus subversifs qu 'au début du siècle . Point 
n ' est besoin d 'un retour de la famine pour qu'explosent en Europe 
occidentale des mouvements sociaux<< d'ampleur inégalée>>. 

Mais le caractère rampant, graduel, de la crise maintient la contradiction 
entre masses et rijormistes dans des limites qui laissent aux appareils de confor­
tables marges de manœuvres : 

Il existe en effet une pratique réformiste <<en recul , qui ne consiste 
pas tant à obtenir de nouveaux avantages, ni même à consolider les 
anciens, qu'à<< limiter les frais», à négocier l'ampleur des sacrifices 
exigés des masses, en présentant les concessions comme un moindre 
mal, eu égard à ce qu'on aurait pu céder. Pratique réformiste 
<<négative>>, en retraite, beaucoup plus difficile à faire admettre que 
la pratique réformiste positive, mais qui peut passer, pour peu que 
ce que les travailleurs sont appelés à rétrocéder dans un premier 
temps soit moindre que ce qu'ils ont acquis dans la phase antérieure, 
et que les directions réformistes s'emploient à faire avaler la pilule. 

Rester dans le peloton de tête 

Leur argumentation à cette fin est bien connue . Elle n'est qu'une 
variante du nouveau discours hégémonique bourgeois en direction 
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des travailleurs : la troisième guerre mondiale est engagée. Il s'agit 
d'une guerre économique en apparence pacifique, en réalité impi­
toyable, dont l'enjeu est la position de chacun dans la nouvelle 
division internationale du travail, dans la nouvelle hiérarchie des 
nations. Les puissances intermédiaires comme la France, l'Italie, 
l'Espagne, à la fois dominantes (par rapport aux pays du <<tiers 
monde>>) et dominées (par les pays impérialistes de pointe : USA, 
RFA, Japon) sont particulièrement menacées. Si les travailleurs de 
ces pays se montrent <<corporatistes», <<irresponsables>>, s'ils font fi 
des <<contraintes économiques internationales>>, s'ils ne consentent 
pas un effort de productivité et de frugalité, ces puissances moyennes 
quitteront le <<peloton de tête>> et régresseront au niveau des ex­
colonies. au détriment, en premier lieu, de leur propre classe 
ouvrière (les multinationales n'ont pas de patrie) . L'intérêt des 
travailleurs est de consentir un <<sursaut national>>, assurant à leur 
propre pays une place honorable dans la compétition économique 
mondiale, seul garant, en dernière analyse, du maintien des avan­
tages acquis. 

Telle est la base de l 'alliance que le grand capital propose aux 
couches supérieures du salariat, alliance dont l'axe R ocard-Giscard 
peut constituer l'expression politique. Telle est la couverture idéolo­
gique de l'effort de reconstitution du taux de profit par intensifica­
tion de l'exploitation ouvrière que constituent les diverses politiques 
d'austérité auxquelles collaborent les directions réformistes. 

Cet appel à l'Union sacrée face à la crise et à la concurrence inter­
nationale - union sacrée impliquant un <<partage équitable>> des 
sacrifices et une prise en charge nationale de l'austérité - cet appel 
peut être entendu dans un premier temps par une fraction non 
négligeable du salariat. Ceci explique en partie la faible résistance à 
laquelle s'est heurtée jusqu'à ce jour la politique du PCI et de la 
CGIL en Italie; la politique du Pacte de la Moncloa en Espagne, les 
divers plans Barre en France, la relative facilité avec laquelle s'opère 
le <<recentrage>> de la CFDT, la poussée rocardienne au sein du 
PS, etc. 

La conséquence de ce réformisme en retrait est la division des 
travailleurs, la détérioration du rapport des forces à leurs dépens, 
créant les conditions d'une offensive anti-ouvrière de grand style, 
sans que le <<redéploiement industriel» qu'elle est censée favoriser 
n'empêche - bien au contraire - le déclin du capitalisme national 
et son intégration subalterne dans un ensemble atlantique dominé 
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par les USA et la RFA. La politique d'Union sacrée pour conserver 
au pays son rang et à la classe ouvrière son statut de prolétariat de 
nation économiquement développée a toute chance ,de se solder par 
une nouvelle déconvenue. Mais, dans l'intervalle, l'eau aura passé 
sous les ponts et le dispositif de domination bourgeois aura eu le 
temps de s' adapter 5 . 

De même, quels que soient les accrocs portés à la détente, la 
montée des tensions internationales, la perspective d'une troisième 
guerre mondiale opposant l'OTAN et le Pacte de Varsovie est fort 
improbable dans un avenir prévisible. Le monde continue de vivre 
sous l'équilibre de la Terreur qui exclut l'affrontement direct entre 
les deux blocs et ne tolère que les guerres locales« conventionnelles>>. 
Le risque d'une guerre entre l'URSS et les USA est apparemment 
moindre que celui d'une guerre entre l'URSS et la Chine ... 

La recomposition du mouvement ouvrier : un travail de longue haleine 

Ni au plan économique, ni au plan militaire, donc, on ne doit 
s'attendre à des commotions susceptibles de produire des crises 
d 'effondrement de l 'État. Ce qui ne veut évidemment pas dire qu 'on 
ne doit pas s'attendre à des crises sociales susceptibles de briser les 
équilibres politiques actuels et d'ouvrir la voie à une contre-offensive 
des masses débouchant sur la question du pouvoir. 

Si donc la lutte contre l'emprise des directions réformistes sur la 
classe ouvrière occidentale va recevoir une sensible impulsion du fait 
de l'enlisement du capitalisme dans la crise et du rôle de roue de 
secours que jouent de plus en plus ouvertement les appareils bureau­
cratiques, il ne faut pas se dissimuler qu'en tout état de cause, il 
s'agit là d'une lutte de longue haleine. L'emprise presque séculaire 
des réformistes sur la classe ouvrière occidentale a, à son tour, 
profondément marqué la lutte des classes et modelé la classe 
ouvrière. La désagrégation de cette emprise, la recomposition à 
gauche du mouvement ouvrier sera, elle aussi, <<le fruit de toute une 
époque historique». Elle implique une crise objective du système 
sans commune mesure avec celle qu'il connaît aujourd'hui; une 
crise de 1 'ampleur de celle des années 20 et 30, inculquant à la 
majorité des travailleurs 1 'inanité de leurs espoirs réformistes. La 
théorie marxiste prévoit la cristallisation de telles crises sans en 
déterminer précisément aujourd'hui encor.e le moment. 

Henri Weber 
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NOTES 

1. Lénine: la Faillite de la Ile Internationale, Œuvres, tome 21, p. 254, Éditions de 
Moscou. 

2. Parti social-démocrate indépendant, scission du PSD. 

3. Le Monde du 27 décembre, J. Attali : «L'année de l'autruche"· 

4. Projet de thèses pour le XIe congrès mondial de la IVe Internationale . 

5. Voir l 'article de jean-Marie Vincent dans ce même numéro. 





Grève générale, 
front unique, 

dualité du pouvoir 

Daniel BENSAÏD 

Avant les élections de mars , on a vu fleurir au sein du Parti 
communiste et du Parti socialiste, comme à leur pourtour, une abon­
dante littérature sur la stratégie révolutionnaire. Depuis l'échec élec­
toral, tout se passe comme si la stratégie était devenue muette, 
l'horizon tout à coup obstrué par un pour cent des suffrages . 

Pourtant, en dix ans, le mouvement ouvrier français vient de 
connaître deux expériences essentielles et complémentaires. Celle 
d'une grève générale, la plus massive de son histoire, et de son 
impasse, dès lors qu'elle ne débouche pas sur la question du pouvoir 
politique. Celle de sa force électorale, et de sa fragilité, dès lors 
qu'elle ne repose pas sur .une mobilisation extra-parlementaire 
unitaire, enracinée dans les entreprises et les localités. 

Edmond Maire déclarait dans une interview au Monde dès le 25 
avril : "La grande leçon de ces dix dernières années pour tout le mouvement 
ouvrier de notre pays, c'est que nous sommes passés de la mobilisation sociale en 
mai 1968, sans alternative politique, a l J autre extrême : tout pour le change­
ment politique, tout par les élections, sans mobilisation sociale; cela, c'est mars 
1978. " Cette fausse lucidité à retardement escamote la double 
responsabilité des directions politiques et syndicales : Qui a refusé, en 
1968, d'ouvrir un débouché politique sur la base de la centralisation 
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et de la politisation du mouvement gréviste? Qui a subordonné la 
riposte au plan Barre aux lendemains électoraux qui, à coup sûr, 
devaient chanter? 

Deux expériences : deux trahisons des directions réformistes. En 
1968, elles prétendaient qu'on ne pouvait aller plus loin que les 
accords de Grenelle faute d'une solution politique. Depuis 1972 et la 
signature du Programme commun, elles prétendaient détenir cette 
solution et en tiraient argument pour différer tout affrontement pré­
maturé avec le pouvoir : à l'automne 1974, au moment de la grève 
des postiers; en octobre 1976 en canalisant la riposte au plan Barre 
par des journées d'action sans lendemains; au lendemain des muni­
cipales de 1977, en refusant de pousser 1' avantage face à un régime 
battu, déconfit et sur la défensive . 

Lorsqu'a sonné l'heure annoncée, elles ont dressé devant les tra­
vailleurs l'obstacle de la division en s'offrant mutuellement les alibis 
nécessaires : le PS en s'engageant dès le congrès de Nantes dans la 
marche forcée à la gestion loyale de la crise; le PC en prenant la 
responsabilité de porter la division sur le terrain électoral, sous 
prétexte du virage à droite du PS , jusqu'à marchander son désiste­
ment. 

Loin d 'obscurcir les perspectives stratégiques , les leçons à tirer de 
ces dix années doivent permettre de les préciser et de les confirmer. 
Plus que jamais le débat sur ce point est nécessaire. Il doit se mener 
en terme de bilan et de perspectives face à l 'offensive actuelle du 
patronat et du gouvernement. Y renoncer serait laisser le champ 
grand ouvert aux manœuvres de diversion menées par les directions 
syndicales au nom du <<recentrage>> et aux manœuvres d'appareils, 
liées à la préparation des congrès respectifs du PC et du PS. 

1. Mai 1968 : La grève générale et la crise révolutionnaire 

Ce qui a brutalement pris corps et chair en mai 1968, à l'encontre 
de toutes les théories sur 1 'embourgeoisement de la classe ouvrière et 
le dépassement des contradictions de classe dans la société de bien­
être et de consommation, c'est l'actualité de la révolution socialiste. 
C'est surtout 1' actualité du concept léniniste de crise révolutionnaire, 
sans lequel la prise du pouvoir par le prolétariat, classe exploitée et 
dominée idéologiquement, devient rigoureusement impensable. 

Sans la métamorphose soudaine de millions de travailleurs qui 

56 



brisent dans la crise le cycle infernal de leur soumission au capital et 
de leur aliénation, la capacité du prolétariat à s'ériger en classe 
dominante, à émerger du néant pour devenir «tout», devient une 
question insoluble. C'est pourquoi tout escamotage de la crise 
révolutionnaire conduit tôt ou tard à remplacer la perspective de la 
révolution par un processus graduel et électoral de conquêtes 
partielles, à substituer au but le mouvement. 

La perspective stratégique de la grève générale insurrectionnelle, 
sur laquelle nous reviendrons, s'appuie sur cette hypothèse de la 
crise révolutionnaire qui permet seule de briser le cercle vicieux du 
réformisme et des tactiques parlementaires. 

A la veille de 1968, la France de De Gaulle ressemblait trait pour 
trait à la France louis-philipparde, à la veille de la Révolution de 
1848, magistralement peinte par Tocqueville dans ses Souvenirs : 
"Comme toutes les affaires se traitaient entre les membres d 'une seule classe, 
suivant ses intérêts, à son point de vue, on ne pouvait trouver de champ de 
bataille où de grands partis puissent se Jaire la guerre. Cette singulière homo­
généité de position, d 'intérêt et par conséquent de vues qui régnait dans ce que 
M . Guizot avait appelé le pays légal, ôtait au débat parlementaire toute origina­
lité et toute réalité, partant toute passion vraie ... Le pays était alors divisé en 
deux parts ou plutôt en deux zones inégales : dans celle d 'en haut, qui seule 
devait contenir toute la vie politique de la nation, il ne régnait que langueur, 
impuissance, immobilité, ennui,· dans celle d'en bas, la vie politique au 
contraire commençait à se manifester par des symptômes fébriles et irréguliers que 
l'observateur attentif pouvait aisément saisir. " 1 

Les élections législatives de 1967 n'avaient donné que quelques 
sièges d'avance à la majorité gaulliste sans que le rituel des motions 
de censure déposées par l'opposition parviennent à redonner un peu 
de «passion vraie» à la routine parlementaire. En revanche, les 
<< symptômes fébriles >> se multipliaient bel et bien dans la France 
d'en bas sans que gouvernement et partis s'en émeuvent : luttes 
étudiantes, manifestations anti-impérialistes, explosions ouvrières 
de Caen, Redon, Mulhouse, prenant le relais des grandes grèves de 
Saint-Nazaire et de la Rhodiaceta .. . Il eût fallu un observateur 
attentif pour saisir ces transformations moléculaires qui déclenchent 
la révolte chez un jeune ouvrier de Redon et donnent une soudaine 
intrépidité à des étudiants bien craintifs et studieux. Tout à la 
politique institutionnelle, P. Viansson-Ponté n'était pas cet observa­
teur qui écrivait à la une du Monde, quelques semaines avant 
l'irruption :"La France s'ennuie." Il n'avait d'yeux que pour la partie 
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visible de la société, celle de <da langueur', l'impuissance, l'immobi­
lité». Il n'était pas le seul. Dirigeants socialistes et communistes 
furent tout autant pris de court. De Gaulle aussi qui s'était, à la 
manière de Louis-Philippe," retiré dans une espèce de solitude orgueilleuse, 
où finit presque toujours par vivre l'intelligence des princes longtemps heureux, 
qui, prenant la fortune pour le génie, ne veulent plus rien écouter, parce qu'ils 
croient n'avoir plus rien à apprendre de personne" 1 • 

Ce divorce entre l'effervescence sociale et l'immobilisme politique 
n'eut pas pour seule conséquence l'effet de surprise qui fit, pour tant 
d'observateurs médiocres, de Mai 68 un coup d'éclair dans un ciel 
serein. Il en eut d'autres, plus profondes et plus graves, sur l'inca­
pacité de la grève générale à trouver son propre débouché politique, 
à se consolider par l'auto-organisation, l'élection de comités de 
grèves, le passage à la grève active. 

Mai 68 marque bien, comme 1' a souligné E. Mandel 2, le sommet 
de la spontanéité ouvrière en Europe, depuis le jaillissement des 
conseils et des milices dans la Catalogne de juillet 1936. Mais il 
marque du même coup les limites de cette spontanéité : son incapa­
cité, en l'absence de parti révolutionnaire implanté , à forger et 
centraliser les instruments de la dualité du pouvoir, et à apporter 
une réponse politique centrale dans le sens du gouvernement des 
travailleurs . 

1. Grève générale et double pouvoir 

De 1902 à 1905 s'étaient développés de larges mouvements 
grévistes en Europe. En Russie bien sûr, mais aussi en Italie, en 
Allemagne, et en Belgique où les travailleurs avaient déclenché en 
1902 une grève générale pour le suffrage universel, qui fit l'objet 
d'une vive polémique entre Rosa Luxemburg et Émile Vandervelde. 
L'explosion de Mai 68 en France fut précédée par les grandes grèves 
belges de 60-61, par les explosions revendicatives de Turin ( 1962) et 
antifasciste de Gênes (1960), par les luttes des Asturies et l'appari­
tion des commissions ouvrières en Espagne de 1962 à 1967, par les 
grandes manifestations de 1965 en Grèce. 

A travers la notion de grève générale, la contribution de Rosa 
Luxemburg ouvrait en fait le débat de fond sur la crise et la stratégie 
révolutionnaire au sein de la social-démocratie allemande et interna­
tionale. Pour elle, la grève de masse comme les grèves belge de 1902 
ou russe de 1905 s'oppose aussi bien à la conception anarchiste de la 
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grève sur commande comme panacée révolutionnaire qu'à la 
récupération réformiste de la grève générale comme simple auxiliaire 
des batailles parlementaires. 

Avec sa brochure\ elle tire le débat de l'impasse en inscrivant la 
grève de masse dans la dialectique concrète de 1 'organisation de la 
classe et de la formation de sa conscience. Elle dépasse du même 
coup le face à face stérile entre les anarcho-syndicalistes, pour qui la 
grève générale est le moyen de la révolution sociale, et les socialistes 
parlementaires qui leur opposent les gains de 1' arithmétique électo­
rale. Pour elle, la mobilisation des masses jette un pont entre les 
revendications sociales et les exigences politiques, à condition de 
comprendre la lutte de classe comme une lutte prolongée, dans la 
dimension de sa durée : "C'est sur le même terrain de la considération 
abstraite et sans souci de l'histoire que se placent aujourd'hui ceux qui 
voudraient entamer prochainement en Allemagne la grève de masse à un jour 
déterminé du calendrier et ceux qui, comme les délégués du congrès syndical, 
veulent Jaire disparaître du monde le problème de la grève de masse en en interdi­
sant la propagande. L'une et l'autre tendance partent de l'idée commune et 
purement anarchiste que la grève de masse n'est qu 'un simple moyen technique 
qui pourrait à volonté, en toute science et conscience, être décidée ou inversement 
interdite, sorte de couteau à virole qu'on peut tenir fermé comme en-tout-cas dans 
sa poche, ou au contraire ouvert, prêt à servir à toute éventualité. " 

Quand elle analyse la grève de masse, Rosa Luxemburg aborde, à 
travers le mûrissement de la conscience de classe, la préparation de 
la crise révolutionnaire : "La révolution russe (de 1905) a pour la première 
fois dans l 'histoire des luttes de classe rendu possible une réalisation grandiose 
dans l'idée de la grève en masse et même de la grève générale, ouvrant ainsi une 
nouvelle époque dans l'évolution du mouvement ouvrier . .. Les événements de 
Russie nous montrent la grève en masse inséparable de la Révolution. L'histoire 
de la grève en masse en Rus sie, c'est l'histoire de la Révolution russe. " 

Où la bureaucratie social-démocrate ne pouvait imaginer que la 
<<tactique éprouvée» du travail municipal et parlementaire, elle 
entrevoit, brisant le cours de ce temps uniforme et de cette pro­
gression graduelle, les accélérations et les changements brusques, 
qui font entrer de nouvelles forces en action et bouleversent les 
rapports de forces. Elle entrevoit aussi que le fondement du pouvoir 
prolétarien ne saurait se ramener à la base trop étroite du parti qui 
prétend incarner à lui seul 1 'entièreté de la classe : "Si la grève en 
masse, si la lutte de masse doit avoir un résultat, il faut qu'elle devienne un 
véritable mouvement populaire, autrement dit entraîne dans la lutte les couches 

59 



les plus étendues du prolétariat. Déjà dans sa forme parlementaire, la puissance 
de la lutte de classe prolétarienne ne repose pas sur le petit noyau organisé mais 
sur la vaste périphérie qui l'entoure du prolétariat animé d'un sentiment révo­
lutionnaire. Si la démocratie socialiste voulait n'engager la lutte qu'avec ses 
deux ou trois centaines de milliers d'organisés, elle se condamnerait elle-même à 
la nullité . . . " Ce qui est donc posé en pointillé, dès 1905, avant même 
que Rosa Luxemburg n'ait pu mesurer la portée historique et straté­
gique de l'expérience des soviets, c'est la dialectique du parti et de 
l'auto-organisation massive de la classe dans les périodes révolution­
naires. 

En mai 68, les directions réformistes se sont opposées pied à pied à 
toute la dynamique révolutionnaire de la grève générale. D'abord en 
refusant d'en lancer le mot d'ordre et en se contentant d'enregistrer 
l'extension de la grève pour bien montrer à la bourgeoisie qu'il n'y 
avait de leur part nul projet subversif4 . Mais il ne faut pas voir là une 
simple différence de vocabulaire entre une grève générale constatée 
et une grève générale décrétée. Se contenter du constat , c'était du 
même coup, pour les dirigeants syndicaux, esquiver l'épineux pro­
blème de la centralisation de la lutte et de son organisation démo­
cratique. C 'était du même coup l ' enfermer dans les limites d 'une 
grosse grève revendicative , laissant les mains libres aux tractations 
parlementaires des partis. 

Ici se vérifient les limites de 1 'admirable spontanéité ouvrière de 
68. Les travailleurs furent comme surpris par l'explosion soudaine 
de leur propre combativité , au point de ne pas savoir en utiliser la 
force redoutable. La conscience peu préparée, non fécondée par un 
réseau de militants d'avant-garde implantés, retardait sur 
l'expérience et contenait en retour cette expérience en-deçà d'un 
processus massif d'auto-organisation et de politisation. Il en est 
résulté que le canal de représentation traditionnelle des .organisa­
tions syndicales et politiques fut peu remis en question et que· les 
effets de 68 dans la classe ouvrière furent souterrains et retardés. 
C'est ce qui permit aux directions d'apporter avec l'Union de la 
gauche une réponse préventive à la radicalisation anticapitaliste sur 
le terrain électoral et parlementaire. 

2. La grève générale et le gouvernement 

En mai 68, la question du pouvoir était objectivement posée par la 
grève générale ... Mais elle ne le fut pas subjectivement, faute d'un 
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parti révolutionnaire. Il y eut des conciliabules d'états-majors autour 
de Mitterrand et de Mendès pour préparer la relève, au cas où ... 
Mitterrand envisagea la formation d'un «gouvernement de 
personnalités'' avec participation des communistes, afin de pouvoir 
canaliser et maîtriser le mouvement de masse, aussi imprévu pour 
lui que pour les gouvernants : "Les événements se sont déroulés pendant 
plusieurs semaines sans que le gouvernement exerçât sur eux la moindre prise. 
Leur brusque aggravation a dépendu d'une série de hasards et de malentendus, 
leur déclenchement d'une décision de police et de l'irréflexion d 'un ministre. ,s 

Pour la première fois depuis 1947, Mitterrand envisageait donc 
l'entrée des communistes au gouvernement, mais en tant que 
candidat premier ministre il entendait que ce gouvernement fût 
«sans dosage». Autrement dit, il revendiquait les pleins pouvoirs 
quant à sa composition. Il serait ainsi en mesure d'offrir à labour­
geoisie toutes les garanties nécessaires, jusqu'à lui réserver une place 
prépondérante par le choix des personnalités, tandis que le PCF se 
verrait attribuer la tâche habituelle d 'organiser le retour discipliné 
au travail : «]'estimais que la présence communiste rassurerait plus qu 'elle 
n 'inquièterait. Cette affirmation semblera aujourd'hui téméraire. Mais j e savais 
que ni leur rôle ni leur nombre dans l'équipe dirigeante n 'avait de quoi if.frayer 
les gens raisonnables qui, à l 'instant même, voyaient dans la CGT et Séguy les 
derniers remparts d 'un ordre public que le gaullisme se révélait impuissant à 
protéger face aux coups de boutoir des amateurs de la révolution. " 

Ultérieurement, chaque fois que la question gouvernementale 
s'est posée, Mitterrand est resté fidèle à cette ligne de conduite. Aux 
présidentielles de 197 4, il s'est présenté seul sur la base d 'une charte 
distincte du Programme commun, non discutée au sein du PS, et 
sans que le PCF trouve alors à y redire. Quant à l'Union de la 
gauche, elle ne faisait qu'institutionnaliser cette perspective d'un 
gouvernement de collaboration de classe, tant du point de vue de son 
programme que de sa composition éventuelle. 

Dès le lendemain du rassemblement de Charléty, le 28 mai, 
Mitterrand avançait l'idée d'un «gouvernement populaire» présidé 
par Mendès. Le 29, la CGT défilait seule aux cris de <<gouverne­
ment populaire »6 • Le 30, De Gaulle, de retour de Baden-Baden, 
annonçait les élections générales, aussitôt acceptées par les directions 
réformistes . 

La seule réponse qu'il convenait d'apporter à la question gouver­
nementale lors de ces journées était celle d'un gouvernement des 
partis ouvriers majoritaires, du PC et du PS, sans ministres bour-
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geois. Mais, en l'absence de centralisation de la grève générale sur 
une plate-forme unitaire et en l'absence de son auto-organisation 
démocratique, le divorce restait profond entre là mobilisation 
sociale et la politique des partis. De sorte que le mot d'ordre de 
gouvernement PC-PS ne pouvait apparaître que sous la forme d'une 
combinaison parlementaire et non comme le débouché politique du 
mouvement de masse, et responsable devant lui. 

Il en est résulté pour beaucoup de militants d'avant-garde issus de 
l'expérience de Mai une difficulté durable à penser l'articulation de 
la mobilisation sociale et d'un débouché politique prenant la forme 
de l'unité des partis ouvriers. Il en est résulté également une 
profonde déformation économiste de la plupart des organisations 
d'extrême gauche, qui posèrent la perspective révolutionnaire sur le 
modèle d'un nouveau Mai 68 poussé jusqu'au bout et réussi. 

En somme, l'expérience de la grève générale et de la crise 
révolutionnaire ne constituait que la carcasse d'une stratégie 
possible . Elle laissait entières des questions essentielles : d'une crise 
à l'autre, quelles sont les formes de recomposition du mouvement 
ouvrier? Le parti révolutionnaire est-il condamné à recruter au 
compte-gouttes ? Et dans ce cas, en quoi les données subjectives de la 
prochaine crise révolutionnaire seraient-elles qualitativement 
modifiées? 

Toujours dans le débat sur la grève générale, Rosa Luxemburg 
tire la stratégie révolutionnaire de l'ornière des décisions statiques de 
congrès pour poser la question centrale de la formation et du déve­
loppement de la conscience de classe à l'épreuve de la pratique. 
C'est un pas décisif vers la sclution d'un vieux problème :comment 
une classe exploitée et dominée peut-elle poser sa candidature au 
pouvoir? Comment peut-elle émerger de sa servitude pour apporter 
sa solution révolutionnaire à la crise économique et sociale? On 
dirait aujourd'hui : comment peut-elle affirmer son hégémonie 
politique et culturelle ? 

La bourgeoisie devient hégémonique économiquement et cultu­
rellement bien avant de s'emparer directement du pouvoir politique. 
Elle a pour elle le temps, l'argent, le savoir. La prise du pouvoir n'est 
que le couronnement d'une position dominante déjà établie. Pour 
s'imposer, le prolétariat doit au contraire briser l'étau de son exploi­
tation quotidienne. Il n'y parvient que dans les circonstances excep­
tionnelles qui transfigurent la grande masse des travailleurs. Mais 
ces périodes de crise n'ont de chance de déboucher sur la conquête 
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durable du pouvoir que si le mouvement ouvrier est déjà préparé à 
cette éventualité, s'il a gagné la confiance de la majorité des travail­
leurs conscients et des couches intermédiaires par sa capacité à 
apporter ses réponses et à opposer ses valeurs à la crise de la société 
capitaliste. 

C'est ce facteur subjectif que Trotsky souligne dans son Histoire de 
la Révolution russe. ll y reprend les <<indices d'une situation révolution­
naire>> en insistant sur la" réciprocité conditionnelle des prémisses : l 'impos­
sibilité pour les classes dominantes de maintenir leur domination inchangée ... ; 
l'accentuation de l'activité des masses ... ; le ralliement au prolétariat des classes 
moyennes ... " Mais comme Lénine il s'accorde à voir dans l'action du 
parti révolutionnaire le facteur subjectif capable de transformer une 
situation révolutionnaire en crise révolutionnaire dans laquelle la 
lutte pour le pouvoir est engagée : "La capacité, dont parlait Lénine, en 
ce qui concerne la classe révolutionnaire à mener des actions de masse assez 
vigoureuses pour briser l'ancien gouvernement qui ne tombera jamais même à 
l 'époque des crises, si on ne le fait pas choir. " 7 

Encore cette insistance sur l'élément subjectif de la crise révolu­
tionnaire est-elle insuffisante si on ne précise pas la nécessité pour 
l ' avant-garde révolutionnaire de s'appuyer sur la majorité active de 
la classe. La simple conjugaison de l ' idée de crise révolutionnaire et 
de la nécessité d 'un parti d ' avant-garde peut aussi bien déboucher 
sur une politique volontariste et putschiste, telle qu'elle fut théorisée 
au début des années 1920 par Lukacs et Tahleimer. et pratiquée par 
le jeune PC allemand lors de l'action de mars 1921. 

La bataille pour la conquête de la majorité de la classe s'exprime à 
travers la tactique du front unique, dont les bases furent jetées par 
les III• et IV• congrès de l'Internationale communiste. C'est en 
fécondant cette bataille pour le front unique d'une perspective révo­
lutionnaire que le parti révolutionnaire se construit, forge l'unité de 
la classe et prépare ses cadres aux tâches de la crise révolutionnaire. 

Alors que la faible politisation du mouvement de masse en 1968 
mettait en évidence les limites subjectives liées à la domination 
absolue des réformistes sur le mouvement ouvrier, la massivité et la 
soudaineté de la grève générale tendaient en revanche à masquer 
cette même faiblesse : comme s'il avait suffi de prendre rendez-vous à 
la prochaine grève générale pour qu'elle emporte tout sur son 
passage. Ce n'est donc pas tout à fait par hasard si Mai 68 a nourri, 
fût-ce de façon marginale, une résurgence de la vieille idéologie 
anarchiste de la grève générale, dans certains secteurs syndicaux 
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(<<Et si on arrêtait tout ... >>), ou plus simplement dans la mythologie 
cinématographique (l'An 01 et son envers individualiste Bof). 

A l'instantané anarchiste de la grève décrétée, Rosa Luxemburg 
oppose clairement la construction et la consolidation d'un mouve­
ment à travers la lutte : "C'est par le prolétariat que l'absolutisme doit être 
renversé en Russie. Mais le prolétariat a besoin pour cela d'un haut degré 
d'éducation politique, de conscience de classe et d'organisation. Toutes ces 
conditions, il ne peut se les procurer dans des brochures et des feuilles volantes,· 
elles ne lui viendront que de l'école pratique, vivante de la lutte et dans la lutte 
au cours de la Révolution en marche. " 

A la différence de 1968, la « répétition générale » de 1905 avait 
légué au prolétariat russe, avec les soviets, la forme enfin trouvée de 
la dualité de pouvoir. Elle lui avait légué l'ossature d'un parti soudé 
par une perspective stratégique commune et reconnu par l'avant­
garde ouvrière. Mais elle lui avait aussi légué, à travers l'expérience 
soviétique, les éléments d'une tactique de front unique, qui trou­
vèrent entre février et octobre 1917 une lumineuse application, dont 
la théorisation fut postérieure. 

II . 1978: Front unique contre Union de la gauche 

Les directions réformistes du PC et du PS ont su tirer, à leur 
manière, les leçons de Mai 68 . L'Union de la gauche fut leur 
réponse préventive pour canaliser dans une politique de collabora­
tion de classe l'immense potentiel anticapitaliste qui s'était exprimé. 
Front de collaboration de classe, elle s'est inscrite dans la continuité 
de la politique d'alliance avec la bourgeoisie systématisée par le VIle 
congrès de l'Internationale communiste avec l'adoption de la ligne 
des fronts populaires 8 . 

Opposant la collaboration de classe à l'indépendance de classe, 
cette politique multiplie les liens qui enchaînent la classe ouvrière à 
la remorque de ses exploiteurs. 
- Par le Programme commun lui-même, qui part de ce que la bour­
geoisie est supposée accepter et non de ce qui est nécessaire aux 
travailleurs : la polémique entre le PC et le PS a porté sur le SMIC et 
sur le seuil de nationalisations, mais ils restaient d'accord pour 
laisser au second plan ou passer sous silence 1 'échelle mobile des 
salaires et la réduction massive des heures de travail, pour laisser la 
place prépondérante à la propriété privée et refuser l'expropriation 

64 



sous contrôle ouvrier des secteurs clefs de l'économie, la planifica­
tion autogérée de l'économie, le monopole sur le commerce extérieur. 
- Par les alliances et les engagements institutionnels : engagement 
à garder Giscard et à se soumettre à la Constitution de 58, donc à 
respecter l'intégrité du territoire au détriment des revendications 
d'indépendance pour les colonies et d'autodétermination pour les 
nationalités opprimées; alliances avec les radicaux et gaullistes de 
gauche qui offraient à la bourgeoisie le gage d'alliances plus larges à 
1 'avenir si nécessaire. 

Parce qu'il était un programme de collaboration de classe, le 
Programme commun portait en lui la division. Parce qu'il avait pour 
perspective la gestion de la société capitaliste, il débouchait dans le 
contexte de crise sur un partage de l'austérité entre les travailleurs, 
sur l'abandon des revendications de plein-emploi au détriment des 
femmes et des immigrés, sur une négociation des inégalités salariales 
sous prétexte de lutte contre la hiérarchie. 

Parce qu'elle était un front de collaboration de classe, l'Union de 
la gauche portait en elle la division. Dans les critiques qui se sont 
élevées après le 19 mars, celles d 'Althusser comme celles 
d' Elleinstein, rien n'est dit sur la période qui va de la signature de 
juin 1972 à la désunion de septembre 1977. Comme si ces cinq 
années de lutte de classe pouvaient être mises entre parenthèses. 
Comme s'il n'y avait rien à en dire. Comme si la politique de leur 
parti commençait et finissait sur le seul terrain des alliances électo­
rales. Comme s'ils voulaient ignorer que la politique de l'Union de 
la gauche s'opposait par nature à l 'organisation d'une riposte 
unitaire contre 1 'austérité. 

Les aspirations unitaires légitimes de millions de travailleurs sont 
frappées de plein fouet par la division du PC et du PS, prolongée par 
la division des syndicats. Mais cette division aux effets réels et 
profonds perpétue à sa façon la mystification en présentant en retour 
l'Union de la gauche comme l'unité perdue. En fait d'Union, il ne 
s'estjamais agi que de l'unité des appareils pour tendre la main à la 
bourgeoisie . Parce que telle était sa fonction, l'Union de la gauche 
ne pouvait tolérer que se constituent les bases d'unification de la 
classe, à travers l'unité syndicale ou la mise en place de comités 
d'action : l'unité au sommet sans unité à la base pour laisser les 
mains libres aux manœuvres des appareils. 

Althusser regrette après coup que l'unité de la classe n'ait pas été 
scellée par la mise en place de tels comités unitaires. Il renoue ainsi 
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avec le seul aspect progressiste de la politique de front populaire 
initialement formulée par Dimitrov : 1 'élection de comités d'action 
unitaires par tous les organes et groupes participant à la mobilisa­
tion 19 . 

Mais cette clause est précisément toujours restée lettre morte. 
Althusser devrait se demander pourquoi. De tels comités ne 
sauraient voir le jour par simple décret ou en tant que comités élec­
toraux (comme ce fut le cas avec les éphémères comités d'Unité 
populaire au Chili). Leur existence et leur vitalité supposent la mo­
bilisation. Il aurait été possible dès septembre 1976 de lancer des 
comités d'action unitaires contre l'austérité. Dans leur lutte quoti­
dienne de tels comités auraient eu à se poser et à résoudre la question 
des salaires, celle des fermetures d'usines ... Ils auraient adopté 
démocratiquement au feu de la pratique des mots d'ordre sur le 
SMIC, les nationalisations, et bien d'autres questions quotidiennes 
de la lutte des classes . Dès lors, il aurait été infiniment difficile aux 
directions de rompre sur ces sujets par-dessus la tête des travailleurs. 

Car de la signature du Programme commun à l'accord bâclé du 
13 mars, en passant par les claquements de porte du 22 septembre, 
tout s'est fait au nom des travailleurs sans qu ' ils aient j amais eu voix 
au chapitre. Ni le PC ni le PS ne pouvaient en appeler à leur verdict 
unitaire en proposant des réunions intersyndicales, des assemblées 
d'entreprise et de quartier se prononçant sur les problèmes en litige . 
Le PS aurait couru le risque d'y voir désavouée sa politique 
d 'austérité de gauche ouvertement annoncée depuis le congrès de 
Nantes et défendue avec énergie par Rocard. Le PC aurait couru le 
risque de voir soulevées des revendications qu'il écarte et de voir 
désavoué son chantage au désistement. 

Dès lors que la classe ouvrière entre en lutte sur ses propres 
objectifs, elle est en mesure d'administrer la preuve que l'unité dans 
1 'action et la confrontation des divergences maintenues ne sont pas 
incompatibles. La vieille formule du front unique, «marcher séparé­
ment et frapper ensemble >>, ne dit rien d'autre 10 . 

Du point de vue de la lutte des classes, les questions du pro­
gramme et du désistement devaient être dissociées. Les arguments 
sur le contenu programmatique auraient eu d'autant plus de force 
que chaque parti aurait annoncé clairement qu'il n'en faisait pas une 
précondition au désistement mutuel entre partis ouvriers pour 
chasser Giscard-Barre : la défaite de la majorité présidentielle aurait 
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créé un rapport de forces plus favorable à ceux qui voulaient sincère­
ment mettre en avant des objectifs anticapitalistes. 

Mais la discussion programmatique du PC n'était qu'un prétexte 
et un mauvais prétexte. Marchais conditionnait l'unité d'action à un 
accord préalable sur le programme. Rocard répondait qu'il fallait un 
programme au rabais pour rendre possible l'unité. Rocard eut en 
somme le dernier mot. Puisque le PC ne pouvait sans risque de 
suicide électoral pousser au-delà du second tour son préalable pro­
grammatique au désistement, il finit par se contenter, une fois la 
défaite consommée, de l'accord honteux du 13 mars, qui ne réglait 
aucun des problèmes soulevés et ne lui permettait même pas de 
sauver la face . 

Cet exemple du désistement montre comment l'existence d'un 
mouvement unitaire aurait permis de déjouer 1 'entreprise de 
division du PC et du PS et de« les mettre d'accord''· Il suffisait que 
chaque comité intersyndical ou c-omité unitaire rappelle les exigences 
sur lesquelles il s'était prononcé, la plate-forme qu'il présenterait à 
tout gouvernement futur , et qu'il appelle les partis ouvriers à se 
désister inconditionnellement l'un pour l'autre au second tour. 

Toute l'histoire des six dernières années montre comment la 
politique de front unique, d'unité et d'indépendance de classe 
s 'oppose terme à terme à la politique de collaboration de l 'Union de 
la gauche. 

• Il s'agit d'une politique d'unité de la base au sommet permet­
tant d'opposer l'unité démocratique de la base aux divisions et aux 
manœuvres du sommet, jusqu' à dresser la base des partis réformistes 
contre leurs directions. 

• Il s'agit d'une politique qui puise sa force dans la mobilisation 
unitaire des travailleurs et permet de mettre en avant leurs reven­
dications anticapitalistes. 

• Il s'agit d 'une politique qui s'oppose aux pactes et alliances avec 
la bourgeoisie. A ceux qui voyaient dans le Front populaire un cheval 
de Troie qu ' il serait possible de tourner un jour contre la bourgeoi­
sie, Trotsky répondait : « Pour tourner le Front populaire contre la 
bourgeoisie, il faut d'abord chasser la bourgeoisie du Front popu­
laire » 11 , d'où la nécessité de la rupture de tous les liens avec la 
bourgeoisie, de la collaboration avec Giscard et sa Constitution, 
comme de l'alliance avec les radicaux et les gaullistes. 

• Il s'agit enfin d'une politique qui permet de poser la question 
gouvernementale à travers le mot d'ordre d'un gouvernement des 
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partis ouvriers majoritaires s'appuyant sur les comités et les organi­
sations unitaires de la classe. 

Sur la question du front unique, les leçons des six années d'Union 
de la gauche rejoignent celles de Mai 68 et bouclent la boucle des 
éléments nécessaires à une stratégie révolutionnaire. 

III. Stratégie révolutionnaire, 
démocratie socialiste, dictature du prolétariat 

Il ne suffit pas d'extraire les grandes lignes d'une stratégie révo­
lutionnaire aujourd'hui de la double expérience de 68 et de 78. Il 
faut aussi les confronter à la perspective d'instauration du pouvoir 
prolétarien, vérifier 1 'adéquation des moyens au but. 

1. Le PC et le PS ont besoin d'une couverture idéologique à leur 
pratique de collaboration de classe. Sous des formules qui peuvent 
varier d'un pays à l'autre, les partis communistes et socialistes 
d'Europe du Sud mettent en avant la notion de<< démocratie mixte», 
autrement dit la combinaison des formes de démocratie directe 
issues des luttes de masse et des formes de démocratie représen­
tatives incarnées par les institutions parlementaires et municipales 
bourgeoises 12 . 

Cette <<innovation» théorique présente un triple avantage, pour 
les PC, pour les PS et pour la classe dominante elle-même. : 
- aux PC elle offre un moyen commode de se débarrasser du concept 
de dictature du prolétariat (sous prétexte de rompre avec la terreur 
stalinienne), et un alibi pour mieux se rallier au respect des institu­
tions et de 1 'État bourgeois 13 ; 

- aux PS elle permet de concilier une réhabilitation zélée de la démo­
cratie parlementaire et une phrase gauche sur 1 'autogestion à la 
base, qui va directement à la rencor;tre des projets technocratiques et 
modernistes de 1 'administration d'Etat 14 ; 

- à la bourgeoisie elle offre 1 'occasion de relégitimer un système de 
domination dont la tradition démocra.tique parlementaire est de plus 
en plus recouverte par l'étatisme autoritaire, et de donner une 
caution<< libérale avancée» à ses réformes. 

La notion de démocratie mixte s'oppose à la tradition révolution­
naire, celle de la démocratie directe, de la Commune de Paris aux 
comités de grève et commissions de travailleurs, en passant par les 
conseils ouvriers turinois et les soviets, au nom de la lutte contre 
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1 'économisme et le corporatisme. En effet, opposer la << pyramide,, 
des soviets ou des conseils à l'appareil d'État bourgeois comporterait 
selon les auteurs à la mode un fort danger de poujadisme :l'addition 
d'usine en localité, de localité en région, jusqu'au niveau central, 
des points de vue parcellaires ne saurait donner naissance à une 
volonté collective et à un projet politique global, mais seulement à 
une juxtaposition d'intérêts fragmentaires qui se neutralisent dans le 
meilleur des cas. Dans le pire, ils font le lit d'un parti unique qui les 
coiffe et les domine en se nourrissant de leur impuissance. 

Au nom de ce danger supposé, certains comme Viveret et Rosan­
vallon, sous prétexte de réhabiliter la spécificité du politique, ont 
développé la théorie des deux cultures dans le mouvement ouvrier 
(étatiste et autogestionnaire) 16 . Jugé à 1 'épreuve de la pratique leur 
néo-libéralisme débouche sur une restauration du parlementarisme 
et une apologie de 1 'économie de marché qui constitue le fondement 
ultime de cet âge d'or de la démocratie représentative. Lorsqu'elle 
quitte le domaine des projets littéraires pour passer dans les faits, la 
démocratie directe n'est jamais qu'une béquille pour les institu­
tions discréditées et un exutoire à 1 'aspiration démocratique des 
travailleurs. C'est le cas des commissions extra-municipales sans 
pouvoir de contrôle ni de veto mises en place dans certaines 
municipalités de gauche. Quand la démocratie directe menace 
d'empiéter sur les prérogatives institutionnelles, les réformistes se 
chargent d'en tracer énergiquement la frontière comme ce fut le cas 
dans les municipalités communistes en Italie, qui se sont opposées à 
ce que 10% de la population puissent exiger un référendum sur 
certains projets d'aménagement urbain. 

Quant à la démocratie directe dans les luttes, il suffit d'un coup 
d'œil dans le rétroviseur pour constater que jamais le PC ni le PS 
n'ont impulsé dans la lutte de tels organes souverains : conseils au 
comités de grève élus. Le comble, c'est qu'ilsjustifient leur prudence 
au nom des risques de manipulation. Comme si les millions d'élec­
teurs invités à poser leur bulletin dans l'urne et à rentrer chez eux 
n'étaient pas autrement manipulables qu'une assemblée de travail­
leurs élisant des délégués sur la base de mandats précis. 

Maintenir la perspective de la dict31ture du prolétariat (c'est-à-dire 
la nécessité de briser 1 'ossature de 1' Etat bourgeois et de le remplacer 
par la démocratie des producteurs associés), ce n'est pas seulement 
fixer un but à la lutte de classe, c'est du même coup déterminer à 
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grands traits les moyens pour l'atteindre. En un mot le but et la 
stratégie sont indissolublement liés. 

Dans son dernier livre, Poulantzas apporte cette justification 
sophistiquée à 1 'abandon du concept de dictature du prolétariat. Il 
convient maintenant de le répudier parce qu'il remplissait une 
«fonction historique précise : celle d'occulter le problème fondamental, celui 
précisément de l'articulation d'une démocratie représentative transformée et de la 
démocratie directe à la base. Ce sont là les vraies raisons qui justifient à mon 
sens son abandon, et non parce que cette notion a fini par s'identifier au totali­
tarisme stalinien ... Il ne s'agit pas à vrai dire de Jaire la synthèse entre deux 
traditions du mouvement populaire, l 'étatiste et l'autogestionnaire, qu'il 
faudrait coller ense1rfble. Il s'agit de se situer dans une perspective globale de 
dépérissement de l' Etp.t, perspective qui comporte deux processus articulés : la 
transformation de l'Etat et le redéploiement de la démocratie directe à la base. 
C'est la désarticulation de ces deux démarches qui a donné lieu à une scission 
sous la forme des deux traditions" 17 . 

Contrairement à ce qu'écrit Poulantzas, le concept de dictature du 
prolétariat ne vise pas chez Lénine, au moment des premiers congrès 
de 1 'Internationale communiste, à ,, occulter>> 1 'articulation des 
formes de démocratie. Il vise explicitement à trancher en faveur de la 
prééminence de la démocratie directe, contre les défenseurs de 
«l'articulation>> que furent déjà Kautsky et les austro-marxistes. 

Il faut noter ensuite que Poulantzas se paie de mots quand, 
refusant de se prononcer, il s'évade dans «la perspective globale du 
dépérissement de l'État» qui permettrait de con~ilier démocratie 
directe et démocratie représentative : pour que l'Etat commence à 
dépérir, il faut qu'il cesse d'exister comme sphère séparée, que le 
pouvoir se résorbe dans la société civile. Or, comment le pouvoir 
pourrait-il être socialisé s'il n'est pas directement exercé par les 
collectifs de producteurs en tant que tels, supprimant les fonctions 
spécifiques de police, d'administration, de justice, et dépassant 
tendanciellement la division capitaliste du travail? 

Faute de résoudre le dilemme, si ce n'est verbalement, Poulantzas 
en reste à peser les pour et les contre du point de vue de Sirius : 
vulgairement parlant, le cul entre deux chaises. Mais cette position 
inconfortable n'est pas politiquement innocente. Bien au contraire. 
Entrant dans l'histoire concrète et contemporaine, Poulantzas 
délivre cet impitoyable verdict, : "Apparaît à propos des transforma­
tions de l'appareil économique d'Etat le dilemme : ne pas en Jaire assez 
(Chili) ou en Jaire trop. Ce dernier cas est celui du Portugal entre 1974 
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et -19 7 5 où des branches entières de l'appareil économique telles que les 
ministères de l'Agriculture et de l'Industrie, pourtant entièrement contrôlés 
par la gauche et acquis à une expérience socialiste radicale, furent totalement 
paralysés, non pas en raison des résistances de la bourgeoisie, mais en 
raison des formes et des rythmes de brisure adoptés pour leurs transformations. " 
Ce jugement se situe uniquement du point de vue de la mobilisa­
tion des masses elle-mêmes, et du mouvement de la lutte des 
classes : simple question de dosage dans les ruptures entre le trop 
et le pas assez. Comme si, derrière le trop peu chilien ne se tenait 
pas la politique réformiste de 1 'appui à la grève générale en 
octobre 1972, la liquidation des comités de ravitaillement et des 
noyaux révolutionnaires dans l'armée, l'opposition à toute cen­
tralisation des cordons industriels, et non une question de degré 
dans les initiatives ministérielles. Comme si, au Portugal, l'offen­
sive de normalisation du PS contre les commissions de travailleurs 
(démocratie directe) au nom de la souveraineté de la Constituante 
(démocratie représentative) et la politique de division du PC aligné 
sur une fraction du MF A n'avaient pas été les facteurs déter­
minants du contrecoup de novembre 1975, et non pas une 
politique trop hâtive de réforme agraire , de nationalisations et de 
reconversions industrielles. 

En pratique, l'abandon de la dictature du prolétariat et son dépas­
sement formel par l'articulation de la démocratie mixte sert toujours 
à légitimer les institutions parlementaires et, en dernière analyse, à 
les opposer aux organes de démocratie directe dès lors qu'ils entrent 
en conflit 18 • Toute l'expérience historique prouve qu'un tel conflit 
est inévitable. 

C'est pourquoi nous tenons à réaffirmer, quelles que soient les 
survivances des formes de démocratie représentative, que la 
démocratie directe doit primer. Elle ne constitue pas une forme 
démocratique parmi d'autres, auxquelles il suffirait de l'articuler, 
mais une forme supérieure : comme Gramsci l'avait lucidement 
perçu dès 1 'expérience de 1' Ordino Nuovo, à travers les comités, 
conseils ou soviets, le travailleur surmonte la fracture de l'homme et 
du citoyen, le dédoublement entre l'homme privé et l'homme 
public, la lésion entre l'économique et le politique . 

Quant à 1 'objection selon laquelle un système fondé sur la démo­
cratie directe, la fameuse '' pyramide des conseils », porterait en son 
sein le double danger de juxtaposer des points de vue corporatifs et 
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de laisser le champ libre à la centralisation réelle à travers un parti 
unique, nous y répondrons en avançant deux axes: 

1. Tout d'abord il est absurde et schématique de présenter un tel 
système comme fonctionnant purement de bas en haut, par addition 
de préoccupations localistes et «corporatives ,, aux échelons succes­
sifs. Confrontées à des choix d'ensemble au niveau régional ou local, 
les collectivités démocratiques de base se prononcent à partir d'un 
débat sur des projets et des programmes globaux qui s'opposent sur 
les questions essentielles . C'est pourquoi le pluripartisme que nous 
défendons n'est pas une simple clause démocratique, mais la condi­
tion même pour qu'à travers la démocratie des conseils puisse se 
former une volonté générale, se dégager une orientation, qui ne 
sauraient résulter de la synthèse naturelle des points de vue parcel­
laires 19 . 

2. Ensuite, il est absurde et simpliste de présenter cette pyramide 
comme un corps homogène et indifférencié de la base au sommet, du 
quartier ou de l'usine jusqu'au gouvernement. La réponse que nous 
apportons aujourd'hui à la crise du territoire <<national,, déchiré par 
la concentration et la centralisation internationale du capital, 
débouche, au-delà des revendications immédiates d'autodétermina­
tion, sur la perspective d 'autonomie socialiste; c'est-à-dire d'assem­
blées régionales dans le cadre de la dictature du prolétariat , 
appuyées sur les comités d 'usine et de localité, disposant d 'un droit 
de veto sur tous les grands choix les concernant (énergétiques, trans­
port, enseignement et culture). Il s'agit d'une réorganisation 
spatiale du pouvoir qui seule peut apporter une réponse à la crise des 
territoires nationaux dans la perspective des États unis socialistes 
d'Europe et constitue une médiation active dans le dégagement 
d'une volonté collective sous l'hégémonie dda classe ouvrière 20 . 

D'ores et déjà il apparaît clairement à quel point le but et les 
moyens sont liés . Se prononcer pour la dictature du prolétariat et 
pour la souveraineté des organes de démocratie directe implique des 
conséquences pratiques pour la stratégie révolutionnaire : 
- Défendre, susciter, promouvoir toutes les expériences de 
démocratie ouvrière : assemblées, comités de grève, délégués élus et 
révocables. Défendre 1 'unité et la démocratie fédérative dans les 
syndicats. Défendre l'autonomie d'un mouvement de masse unitaire 
des femmes. Qui peut prétendre que les tenants de la démocratie 
mixte aient systématiquement mis en avant ces formes de lutte et 
leur aient reconnu un quelconque droit, fût-ce celui de veto, sur les 
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décisions d'un conseil municipal ou toute autre assemblée « repré­
sentative>>? 

- Défendre le pluralisme et admettre la pluralité des partis au sein 
du mouvement ouvrier. Mais cela ne saurait être purement formel. 
La défense du pluripartisme passe d'abord par le refus de toute 
exclusive dans 1' action contre des organisations ouvrières, même 
minoritaires. Elle a pour contrepartie la bataille pour l'unité dans 
l'action des partis ouvriers dans une perspective de front unique de 
classe. Qui peut prétendre que les tenants de la démocratie mixte 
aient été bien sourcilleux sur les exclusives, voire la répression syndi-

------.--
cale pour délit d'opinion pratiquee par le PC, le PS ou un syndicat 
autogestionnaire comme la CFDT? 

- Défendre les revendications grâce auxquelles les travailleurs 
sortent de leur simple défense en tant que salariés pour remettre en 
cause le pouvoir du patronat dans 1 'entreprise et la propriété privée 
des moyens de production. Il s'agit de revendications que nous 
appelons transitoires, au premier rang desquelles celles d'expropria­
tion, de contrôle ouvrier sur la production, d'ouverture des livres de 
comptes . Comment pourrait-il exister une démocratie directe des 
producteurs , si ces derniers n'entreprennent pas à travers leurs 
luttes de devenir agissants et de prendre leurs affaires en main? Qui 
peut prétendre que les tenants de la démocratie mixte aient mis 
systématiquement en avant ces réponses, au moment de la querelle 
sur les nationalisations et sur la fuite des capitaux par exemple? 

- Défendre la réduction massive du temps de travail, aussi bien 
pour lutter contre le chômage que pour se donner les moyens d'un 
réel exercice de la démocratie : les 35 heures tout de suite, vers les 
30 heures. Si les tenants de la démocratie mixte ne s'engagent pas en 
toute clarté sur de tels objectifs - et ils ne 1 'ont pas fait - comment 
pourraient-ils nier que la démocratie de ceux qui ont du temps, celle 
des représentants professionnels, la démocratie dite représentative 
étouffera et dominera la démocratie directe de ceux qui travaillent 
40 heures et n'ont ni le temps de vivre, ni celui de contrôler et de 
décider? 

-Défendre le groit de vivre, travailler, décider au pays, en rejetant 
les tutelles de l'Etat bourgeois. Le PC et le PS se prononçaient avant 
les élections de mars pour l'élection d'assemblées régionales, mais 
soucieux de ne pas porter atteinte à l'intégrité du territoire, ils ne 
mettaient en cause ni la tutelle des préfets, ni celle de la DATAR, et 
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surtout ne se posaient pas le problème de la responsabilité de ces 
assemblées devant leurs électeurs. 
- Faire pénétrer le point de vue de classe, par effraction, dans 
toutes les institutions étatiques, appareils idéologiques et services, 
qu'il s'agisse de l'école, de la santé, de l'information, de l'armée ou 
de la justice. Toutes ces institutions sont traversées par des contra­
dictions de classe. La politique révolutionnaire consiste à relier 
pratiquement ces contradictions aux enjeux centraux de la lutte des 
classes en brisant le hui:;-clos institutionnel : Par la revendication de 
droits nouveaux des exploités à l'éducation, au logement, à la santé, 
à la culture. Par le droit de regard ou de contrôle des organisations 
ouvrières sur ce qui se passe dans l'enseignement ou dans les 
casernes. Par la syndicalisation des soldats dans les syndicats 
ouvriers pour qu'ils exigent tous leurs droits de travailleurs sous 
l'uniforme. Par la levée des clauses de secret professionnel ou de 
devoir de réserve qui lient les personnels de 1 'Etat. C'est à travers 
une telle démarche que la lutte dans les institutions peut s'appuyer et 
s'intégrer à la perspective globale d'émergence de la dualité de 
pouvoir. Poulantzas se situe aux antipodes lorsqu'il écrit : aLa voie 
démocratique au socialisme est un long processus dans lequel la lutte des masses 
populaires ne vise pas à la création d'un double pouvoir pa_rallèle et extérieur à 
l'Etat mais s'applique aux contradictions internes de l'Etat ... Ce processus 
long de przse du pouvoir dans une vote democratique au socialisme conszste pour 
l'essentiel à déployer, renforcer, coordonner et diriger des centres diffus dont les 
masses disposent touJours au sein des réseaux étatiques en en créant et dévelop­
pant de nouveaux, de telle sorte que ces centres deviennent sur le terrain straté­
gique qu'est l'État les centres iffectifs du pouvoir réel. " 

Poulantzas fait mine de combattre une posit10n naïve qm vern~it le 
double pouvoir surgir en extériorité absolue au pouvoir d'Etat, 
comme deux mon9lithes face à face. Nous pensons au contraire que 
les institutions d'Etat sont traversées de contradictions et qu'il est 
possible et nécessaire de peser dessus . Mais quand Poulantzas parle 
de coordonner et déployer des <<centres diffus>> (!) à travers les 
réseaux étatiques, à partir de quel <<centre central», ou de quelle 
colonne vertébrale entend-il le faire? A partir d'un état-major 
clandestin? Non? Alors en articulant les luttes dans l'institution au 
centre que constitue aujourd'hui le mouvement ouvrier organisé et 
demain le ~urgissement d'organes soviétiques! Il ne s'agit pas 
d'investir l'Etat mais de peser sur ses contradictions pour en briser 
les rouages. Il ne s'agit pas d'influencer une couche d'officiers mais 
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de briser la hiérarchie militaire en ralliant soldats et officiers dans 
des comités unitaires et démocratiques aux côtés de la classe ouvrière. 
Parler de «centres effectifs du pouvoir réel,,, sur le <<terrain straté­
gique qu'est l'État" (sans même préciser qu'il s'agit encore de l'État 
bourgeois) montre, s'il en était encore besoin, que le bavardage sur 
la démocratie mixte sert bel et bien de couverture idéologique à un 
ralliement sans condition aux institutions étatiques et parlementaires 
actuelles. 

IV. Alliances, front unique, hégémonie 

La politique stalinienne se caractérise par une oscillation (ou une 
combinaison) entre les alliances de collaboration de classe (fronts 
populaires) et de sectarisme de la << troisième période ". Ce sont les 
deux revers d'une même politique s'accommodant fort bien de la 
définition des partis staliniens eux-mêmes comme uniques partis de 
la classe ouvrière. Le PCF l'a encore illustrée ces derniers mois en 
combinant les gages les plus larges donnés à la bourgeoisie (pacte 
avec les radicaux et les gaullistes, Union du peuple de France) avec 
la dénonciation de la social-démocratie accusée de revenir à sa 
nature profondément bourgeoise, et les exclusives contre les organi­
sations révolutionnaires. 

La question qui se trouve évacuée dans ce tourniquet perpétuel du 
sectarisme et de 1 'opportunisme est celle de la tactique de front 
unique amorcée par 1 ' Internationale communiste de 1921-1922 et 
presque aussitôt enterrée par le stalinisme. 

1. Cet escamotage historique et théorique permet aux auteurs de 
tradition stalinienne, selon les circonstances, de valoriser la ligne des 
fronts populaires comme une ligne antisectaire, corrigeant les 
erreurs dévastatrices de la troisième période où le combat prioritaire 
contre le social-fascisme facilita 1 'ascension du fascisme tout court. 
Ces auteurs ne font ainsi que reprendre à leur compte et entretenir 
délibérément la confusion des années 30. L'écho des fronts popu­
laires dans les masses ouvrières tient au fait qu'elles y virent, après 
les ravages de la division, l'unité enfin réalisée de leurs partis et de 
leurs syndicats, sans voir le revers de la médaille : la subordination 
de cette unité à l'alliance avec les bourgeoisies. Trente ans plus tard, 
Jean-Pierre Deliiez n'avance pas d'un pouce lorsqu'il écrit : "Les 
analyses communistes avant le Front populaire se bornaient a considérer que le 
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réformisme était en définitive une composante des forces politiques bourgeoises et 
on allait même dans certains cas jusqu'à Jaire de l'organisation socialiste le 
levier essentiel de la réaction. C'est contre cette conception sommaire et sectaire 
que la lutte du PCF pour le Front populaire a été menée. " Même son de 
cloche chez Althusser lorsque, pour critiquer la politique du PCF 
envers le PS depuis un an, il se tourne vers la tradition du Front 
populaire et tresse des lauriers à son théoricien Maurice Thorez ! 21 

Il faut donc réaffirmer avec force que, malgré son importance, la 
question des alliances de classes est aujourd'hui secondaire, subor­
donnée à la question centrale qui est celle de l'unification de la classe 
ouvrière elle-même. A condition bien sûr de s'entendre sur la défi­
nition de la classe ouvrière et de ne pas la réduire aux seuls ouvriers 
d'industrie ou aux seuls travailleurs directement productifs. Il 
ressort du dernier recensement de l'INSEE22 que la bourgeoisie à 
proprement parler représente ènviron 5 % de la population active 
(industriels et gros commerçants, les fractions supérieures des 
exploitants agricoles, des professions libérales , de la hiérarchie mili­
taire et des cadres administratifs). La petite bourgeoisie tradition­
nelle constituerait au total 15 ·% de la population active : exploitants 
agricoles , artisans et comm erçants , une partie des professions 
libérales et des artistes . La nouvelle petite bourgeoisie de fonction 
(professions libérales salariées, cadres administratifs moyens ou 
supérieurs, maîtrise) représenterait entre 6 et 12% selon qu'on y 
inclut ou non les enseignants . Au bout du compte la petite bourgeoi­
sie formerait donc 25 % environ de la population active alors que le 
prolétariat en formerait à lui seul plus des deux tiers, de 65 à 70 % 
(ouvriers, employés, techniciens, personnels de service, salariés 
agricoles). 

Pour justifier l'importance donnée aux. impératifs des alliances, les 
théoriciens du PCF sont systématiquement conduits à minimiser le 
poids du prolétariat, au prix de définitions restrictives et théorique­
ment erronées. Ils parviennent ainsi à séparer la classe ouvrière 
( 44 %) des <<couches intermédiaires salariées '', soit pl us de 30 % de 
la population active qui flotte quelque part dans l'intermède entre les 
classes fondamentales : une bagatelle? Avantage non secondaire de 
l'opération : le PCF peut se définir comme le seul parti de la classe 
ouvrière (et éventuellement la CGT comme son vrai syndicat) en 
faisant du PS et des autres syndicats le parti et les syndicats des 
«couches salariées intermédiaires». 

Dès lors que 1 'on rejette ces alibis bureaucratiques, il devient 
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inévitable de se prononcer sur la nature de classe du PS. Par son 
implantation, par ses liens avec les syndicats, par son électorat (30 % 
de l'électorat ouvrier contre 33 % au PC) il s'agit d'un parti qui a 
des comptes à rendre aux travailleurs. Ce qui n'exclut pas qu'il 
applique une politique bourgeoise, mais au prix de contradictions 
internes et dans ses rapports avec les travailleurs autres que pour un 
parti bourgeois qui défend purement et simplement les mandats de 
ses conseils d'administration. C'est pourquoi nous parlons du PS 
comme d'un parti ouvrier bourgeois et l'incluons dans notre bataille 
pour l'unité dt:s organisations ouvrières. 

Le PCF a besoin au contraire de maintenir le PS hors des organi­
sations ouvrières, fût-ce au prix de zigzags spectaculaires et de la 
désorientation de ses propres militants. Deliiez, dans son livre publié 
peu avant l'attaque du CC d'octobre 1977 sur la nature du PS, 
n'écrivait-il pas que les partis social-démocrates sont des partis 
ouvriers réformistes <<qui ont pu, quoique ce fût une erreur, être 
assimilés à des partis bourgeois >> : "les partis qui se réclament des intérêts 
ouvriers, qu'ils soient réformistes ou révolutionnaires, ne fonctionnent pas de la 
même façon que les partis bourgeois" · Et Deliiez de prendre pour exemple 
les partis socialiste allemand et travailliste anglais . . . A fortiori le parti 
socialiste français! Mais admettre la caractérisation du PS comme 
parti ouvrier bourgeois impliquerait envers lui une politique de front 
systématique et non d'alliance circonstancielle. Elle introduirait en 
outre une différence qualitative entre les alliances au sein du front 
unique de classe et les alliances de collaboration de classe avec les 
formations bourgeoises. Engrenage dans lequel le PCF n'est pas prêt 
à s'engager (ni le PS d'ailleurs). 

La question centrale est donc bien pour nous celle de l'unification 
de la classe ouvrière, passant par la lutte sur les revendications 
unifiantes face aux entreprises de division de la bourgeoisie, par 
1 'unité des organisations ouvrières (partis et syndicats) autour 
d'objectifs anticapitalistes, par 1' auto-organisation dans les luttes. 
Autour de ce front uni de classe peuvent se rallier et se regrouper 
tous ceux qui sont des victimes indirectes du grand capital et 
n'exploitent pas eux-mêmes directement la force de travail d'autrui : 
petits paysans, artisans et commerçants. Cette alliance est d'autant 
plus concevable que le programme du prolétariat implique aujour­
d'hui au premier titre l'expropriation des grandes entreprises, 
propriétés et commerces, mais non nécessairement la coopérativisa­
tion forcée pour les petits agriculteurs et commerçants. L'important, 
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c'est qu'il s'agit d'un regroupement volontaire de forces sur le pro­
gramme et sous la direction de la classe ouvrière et non d'alliance au 
sens historique et programmatique du terme, scellée par des mots 
d'ordre tels que «la terre aux paysans» dans Je programme agraire 
du parti bolchevik 23 . 

2. La tactique de front unique a pour fonction de mobiliser unitai­
rement les travailleurs et leurs organisations afin que le niveau de 
conscience progresse sur la base de l'expérience commune. Elle 
n'implique aucune illusion sur le fait que les organisations réfor­
mistes en tant que telles et leurs directions pourraient se laisser 
entraîner sur une voie révolutionnaire; elle a au contraire pour but 
à travers les instruments de l'action unie (syndicats, comités, soviets) 
de forger les organes permettant la rupture des masses envers leurs 
directions si nécessaire 24 . 

C'est pourquoi le front unique ne saurait se limiter en aucun cas 
à un appel à l'unité pour l'unité. "Nous disons, écrivait Trotsky 
en 1935, que le besoin instinctif d'unité est très souvent un besoin spéci­
fique des masses; mais la bataille consciente pour l'unité sur une base 
révolutionnaire est spécifique à l'avant-garde du prolétariat .. . Au moment 
des journées de Brest et de Toulon, les quatre appareils bureaucratiques 
(du PS, du PC, de la CGT et de la CGTU) étaient absolument comme 
un seul homme pour étrangler le soulèvement en échange d'un sourire 
amical de la part des radicaux. Le front unique fut ainsi transformé en 
instrument de collaboration avec la bourgeoisie. La fusion organisation­
nelle des deux partis, si elle se réalisait, ne signifierait dans les conditions 
actuelles que la préparation de l'unité nationale. Jouhaux et Monmousseau 
ont déjà achevé l'unification syndicale en sauvegardant les intérêts de leurs 
appareils mais en interdisant les tendances, c'est-à-dire qu'ils ont pris les 
devants pour tordre le cou au socialisme révolutionnaire. Quand les cen­
tristes, emboîtant le pas aux droitiers, commencent à trop déclamer à 
propos de l 'unité, le devoir des marxistes est d'être sur leurs gardes. 
Unité avec qui? Au nom de qui? Contre qui? A moins d'une claire 
définition des buts et des tâches le slogan d'unité peut devenir le pire 
piège. " 25 

Le but c'est de féconder le front unique d'un contenu révolu­
tionnaire pour porter à un point de rupture la contradiction entre le 
mouvement des masses et la politique des directions. 

Pour cela, la politique révolutionnaire consciente doit s'insérer 
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dans le front unique. Sous quelle torme? Cela dépend bien sûr des 
rapports de forces à un moment donné . Initialement, dans la version 
des congrès de l'Internationale communiste, sous forme de participa­
tion au front unique d'un parti révolutionnaire implanté, d'une 
alliance entre révolutionnaires et réformistes. Dans des cas où le 
rapport de forces est beaucoup plus défavorable, comme en 1935-36, 
les révolutionnaires peuvent prendre leur place dans le front unique 
par des opérations<< centristes'' dans les partis de masse. C'est ce que 
préconisait Trotsky aux marxistes révolutionnaires français en 1935, 
critiquant vertement ceux qui s'y refusaient sous prétexte d'intransi­
geance : " Les opposants à l'entrisme étaient précisément ces éléments qui se 
contentaient de groupes végétant passivement et qui commençaient de façon sans 
cesse plus opportuniste à s'adapter de l'extérieur au front unique entre la SFIO 
et le PC." Dans d'autres circonstances enfin, l'insertion dans le front 
unique pour le féconder peut se limiter à la bataille pour les mots 
d'ordre les plus urgents dans le mouvement de masse et pour l'auto­
organisation démocratique de la lutte. Le but permanent restant de 
confronter la politique des directions aux exigences et revendications 
des travailleurs, portées par leurs organisations unitaires de combat : 
syndicat unifié , comités d'action, etc. 

De ce point de vue, la politique de front unique revêt bel et bien 
un double aspect : 
- tactique : dans la mesure où il s'agit d'une politique visant à 
l'unité des travailleurs (telles qu'elles sont) dans lesquelles se re­
trouvent les travailleurs; 
- stratégique dans la mesure où elle vise en dernière analyse à 
l'unification de la classe, de sa forme la plus élémentaire (le syndicat) 
à sa forme supérieure : le soviet 26. 

C'est ce rôle charnière de la politique de front unique dans la 
préparation subjective de la classe ouvrière à 1 'exercice du pouvoir, 
dans sa capacité à se constituer en alternative sociale et politique, 
que perçoit justement Perry Anderson dans son livre sur Gramsci : 
" Car la tâche assignée au front unique reste sans solution cinquante ans plus 
tard. Les masses d'Amérique du Nord, d'Europe occidentale et du Japon 
doivent encore dans leur maJorité être gagnées au socialisme révolutionnaire. Il 
en découle que la problématique principale du front unique - le dernier conseil 
stratégique de Lénine au mouvement ouvrier occidental avant sa mort et le 
premier souci de Gramsci en prison - garde toute sa valeur auJourd'hui. 
Historiquement ellen 'a Jamais été dépassée. Gagner la classe ouvrière reste un 
beso1:n impératif avant qu'il puisse être le moins du monde question de prise du 
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pouvoir. Le moyen de réaliser cette conquête - non pas des institutions étatiques 
mais de l'approbation des travailleurs, bien qu'en fin de compte il ne doive plus 
y avoir aucune démarcation entre les deux - est la première démarche de toute 
stratégie réellement socialiste aujourd'hui. " 27 

3. C'est ce que refusent de voir tous ceux pour qui la réflexion 
stratégique commence avec le front populaire et s'achève dans 
1 'impasse des alliances parlementaires 28 • 

Prise au sérieux, la politique de front unique permet au contraire 
d'apporter une réponse aux contradictions centrales de la révolution 
prolétarienne sur lesquelles viennent obstinément buter les auteurs 
mal débarrassés des schémas staliniens. Il faut, nous disent-ils, que 
la classe ouvrière s'affirme comme classe dirigeante ou hégémo­
nique, qu'elle se constitue en alternative sociale, économique et 
culturelle, avant même de pouvoir prétendre à l'exercice du pouvoir. 

Ce n'est pas faux. La dualité du pouvoir surgie brutalement d'une 
crise révolutionnaire dans les pays capitalistes développés sans 
reposer sur un long travail de préparation subjective de la classe, 
serait précaire et vulnérable du point de vue de la classe ouvrière 
dans les pays capitalistes développés. Trotsky ne pensait pas à autre 
chose quand il disait que le pouvoir serait, dans ces sociétés, plus 
difficile à prendre qu 'en Russie, mais plus facile à garder. Mais 
quelles conclusions en tirer? Anderson rappelle et établit sans 
ambiguïté possible que, pour Gramsci, cette conquête de l'hégémo­
nie (explicitement liée à l 'idée du front unique) ne débouche pas sur 
le gradualisme parlementaire de ses faux héritiers : elle n'exclut pas 
mais prépare le dénouement par l 'affrontement de deux pouvoirs 
antagoniques dans la crise révolutionnaire 29• 

C'est à ce titre qu'une stratégie révolutionnaire aujourd'hui doit 
assigner au mouvement ouvrier de masse, à commencer par les 
syndicats, une fonction de totalisation de la lutte de classe, visant à 
apporter ses propres réponses sur tous les terrains : 

a) Si la lutte trouve bien son épicentre dans l'entreprise et dans la 
résistance à l'exploitation elle ne doit pa& s'y emmurer, mais au 
contraire embrasser, du point de vue des rapports d'exploitation qui 
régissent la relation travail salarié -capital, l'ensemble des rapports 
et mouvements sociaux. C'est la condition même pour que la contes­
tation du capitalisme ne retombe pas en révoltes fragmentaires et 
corporatives, mais débouche sur une vision unifiée du monde et sur 
un projet de transformation conscient de la société. Il ne s'agit donc 

80 



pas de juxtaposer les luttes de la jeunesse, des femmes, des soldats, 
des régions ou nationalités opprimées, des mouvements écologistes, 
comme des annexes ou dépendances de la lutte de classe, mais de les 
concevoir comme des dimensions transversales, entrelacées, qui 
toutes renforcent l'unité du combat et donnent corps à l'alternative 
révolutionnaire. L ' implantation directe des syndicats sur les lieux de 
production avec la reconnaissance des sections syndicales d'entre­
prise constitue une conquête du mouvement ouvrier. Mais la 
politique réformiste a en échange encouragé un dépérissement ou 
une atrophie des fonctions sociales du mouvement ouvrier organisé. 
Si la classe ouvrière est bien la seule classe révolutionnaire jusqu'au 
bout et la colonne vertébrale du combat, ses organisations doivent 
accueillir et regrouper toutes les formes de mobilisations anticapita­
listes. Une bourse du Travail ne devrait pas être, pour ne prendre 
qu'un exemple, une simple maison des syndicats, mais le local des 
comités de soldats, la maison des femmes et le centre culturel du 
mouvement ouvrier ... 

b) C'est seulement dans la mesure où le mouvement ouvrier 
parviendra, dans le cadre d ' initiatives unitaires de ses organisations, 
à développer ses propres activités sociales et culturelles , qu ' il pourra 
opposer à la privatisation croissante des pratiques sociales (loisir , 
culture), liée à l'extension et la généralisation de la production 
marchande, la reconstruction d'une conscience et d'une identité de 
classe attaquées aussi bien par la production marchande et la 
division du travail que par la politique d'intégration des organisa­
tions réformistes. A cette re-socialisation peut contribuer la mise en 
place de réseaux pédagogiques parallèles (et d'écoles de langue 
nationale comme en Catalogne), de jeunes théâtres, de radios libres, 
de librairies différentes ... A condition de ne pas se confiner dans une 
autonomie illusoire, mais de se définir dans leurs rapports au 
mouvement ouvrier, de tels réseaux s'opposent à 1' étatisation qui est 
le corollaire inévitable de la privatisation des pratiques sociales : 
interventions multiformes de l'État-Providence qui est aussi et 
d'abord un État autoritaire, tirant alibi du mythe du service public 
pour mêler indissolublement ce qui relève de la conquête populaire 
(droit à l'enseignement, à la santé) et ce qui relève de la normalisa­
tion sociale (pédagogie officielle, monopole de la radio, encadrement 
hospitalier). 

Ainsi conçue, «l'expérimentation sociale>> dont se gargarisent les 
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néo-réformistes peut être autre chose qu'un simple exutoire à la crise 
des institutions : une pratique unitaire et unifiante qui s'insère dans 
la politique de front unique pour lui donner toute sa dimension 
sociale et subversive. 

La condition d'articulation de ces luttes dans une perspective de 
double pouvoir, c'est l'existence d'un parti d'avant-garde qui 
centralise le développement de la conscience de classe et exprime au 
plus haut niveau une alternative révolutionnaire. Un tel parti est 
plus nécessaire que jamais comme clef de voûte de l'unification de la 
classe. En effet l'élévation globale du niveau culturel des travailleurs 
ne se traduit spontanément ni par l'homogénéisation de leurs rangs, 
ni par une progression mécanique de leur conscience de classe. Le 
double mouvement de privatisation et d'étatisation des rapports 
sociaux de production et de reproduction de la force de travail joue 
dans le sens de l'atomisation du mouvement ouvrier. 

Bien sûr, ce n'est possible que dans la mesure où les grandes 
organisations ouvrières, loin de défendre l'indépendance de la 
classe, l'enchaînent de mille liens aux institutions et aux partis de la 
bourgeoisie. Mais cette pratique institutionnelle de collaboration de 
classe revêt elle-même des aspects nouveaux. En effet , les partis 
ouvriers réformistes, comme la social-démocratie d'avant 1914 ou 
les grands partis staliniens de masse de l 'entre-deux guerres, organi­
saient à leur façon la classe ouvrière en contre-société, embrassant le 
réseau de ses organisations de masse, syndicales, culturelles, associa­
tives. Ce réseau correspondait au rôle de groupe de pression dans le 
cadre de la démocratie parlementaire représentative classique : le 
mouvement ouvrier réformiste y jouait à sa façon le rôle d'un lobby, 
sans s'identifier au système institutionnel pour s'y fondre. 

En revanche avec le développement de l'État fort qui se traduit 
par la prééminence de l'exécutif et de l'administration d'État au 
détriment de la représentation parlementaire, les partis ouvriers­
bourgeois qui s'affichent comme <<partis de gouvernement'' 
entendent prouver à la classe dominante qu'ils sont en fait des 
«partis d'État"· Il ne s'agit plus seulement de s'engager en tant que 
«parti de gouvernement" issu d'une majorité parlementaire à 
respecter les règles de l'alternance. Il s'agit de s'engager par avance 
à épouser le rituel étatique et le jeu des compétences administratives, 
de jurer fidélité aux clauses de secret et aux impératifs institution­
nels qui cimentent l'étatisme autoritaire contemporain. 

La recherche de cette crédibilité étatique dicte la forme même des 
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campagnes électorales qui deviennent par le truchement des médias 
une grande compétition technocratique dont l'épreuve du chiffrage 
est devenue, depuis les dernières législatives, le clou; ce au détri­
ment de la défense de l'intérêt et de l'identité propre de la classe 
exploitée. La logique de l'État fort ne ,laisse plus guère d'espace 
entre l'intégration et l'identification à l'Etat bourgeois d'un côté, la 
défense de l'unité et de l'indépendance de classe dans le sens d'une 
alternative révolutionnaire de l'autre. 

La lutte pour cette unité et cette indépendance commence par la 
construct10n d'un parti révolutionnaire indépendant, seul capable 
d'arracher le mouvement de masse aux rets de la collaboration de 
classe, pour qu'il devienne un sujet conscient et agissant au lieu de 
se dissoudre dans le quadrillage institutionnel. 

Daniel Bensaïd 

NOTES 

1. Tocqueville , Souvenirs, p . 45 , éd. Folio . 

2. M andel, « Éléments pour un bilan ", in lnprecor, n ° 29. 

3 . Grève de masse, parti et syndicat, éd. Mas pero . 

4. En 1968, la CGT et la CFDT ont pris soin de ne pas lancer de mot d 'ordre de 
grève générale qu ' ils auraient alors dû organiser. Elles se sont contentées de la 
constater. Devant l' impasse de.s négociations, l 'Huma titra même un jour:« Le 
patronat prolonge la grève." Seule la FEN lança le mot d'ordre de grève 
générale . 

5. Mitterrand, Ma part de vérité, éd. Livre de poche. 

6. La JCR qui participait en tant que telle à cette manif répliqua sur la question 
gouvernementale en reprenant le mot d'ordre de «Gouvernement populaire, 
oui, Mitterrand-Mendès France, non!" Ce mot d'ordre indiquait alors la 
néc.essité de rompre avec la bourgeoisie (Mitterrand n'était pas membre du PS). 
L'OCI qui ne participait pas à cette manifestation avait alors comme seul mot 
d'ordre central le comité central de grève. Ce qui lui valut ultérieurement les 
plus vigoureux reproches de son organisation sœur britannique pour être restée 
en pleine grève générale sur le terrain du syndicalisme pur, sans avancer la 
moindre réponse gouvernementale . 

7. Les développements de Lénine sur la crise révolutionnaire, repris par Trotsky 
dans l'Histoire de la Révolution russe, se trouvent notamment dans la Faillite de 
la II• Internationale et dans la Maladie infantile . .. 

8. La différence entre ces «fronts populaires" d'hier et d'aujourd'hui tient aussi 
bien à la différence de période (qui ne fait pas aujourd'hui de 1 'UG la dernière 
carte de la bourgeoisie avant le fascisme) qu'à la modification de la place des 
PC (qui ne sont plus les agences directes du Kremlin). 
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9. Voir à ce sujet Ce qui ne peul plus durer dans le Parti communiste, de Louis Althusser 
(éd. Maspero) et la série de quatre articles de réponse d'Ernest Mandel dans 
Rouge (juin 78). 

10. A ce sujet : «Le PCF à la croisée des chemins», D. Bensaïd, dans le numéro 23 
de Dialectiques, et le numéro spécial bilan des législatives dans les Cahiers de la 
Taupe, n° 22 . 

11. The Crisis of the french section, éd. Pathfinder, p. 39. 

12. Nous avons traité de la notion de démocratie mixte et du débat à ce sujet en 
Italie dans le numéro 18/19 de Critique communiste uEurocommunisme, 
austro-marxisme et bolchevisme». 
Quand nous parlons de ses tenants, nous ne visons pas seulement ceux qui s'en 
font les théoriciens, comme Poulantzas, mais avant tout ses praticiens réfor­
mistes dans les PC ct les PS, eurocommunistes et rocardiens de toutes 
nuances. 

13. Santiago Carrillo, l'Eurocommunisme et l'État. Voir aussi le numéro spécial 88/89 
de la revue Recherches internationales et notamment l'article manifeste de Jean 
Kanapa. Les textes du débat italien ont été publiés en Espagne : El Marxismo y el 
Estado, ed. Avance. 

14. Échanges et projets, la Démocratie à portée de la main, éd. Albin Michel. Pour la 
critique des positions du PC et du PS su,r la réforme des institutions : la Démo­
cratie décentralisée et les projets de réforme de l 'Etal, Paul Alli ès (polycopié , juin 78). 

15. A ce sujet, voir Critique communiste, n ° 18/19. 

16. Rosanvallon et Viveret, Pour une nouvelle culture politique, Le Seuil. 

17. Poulantzas, l'Étal, le Pouvoir, le Socialisme, PUF. 

18. «Le revers de la démocratie mixte sur le terrain des institutions parlementaires, 
c'est en quelque sorte l'État mixte», tel que l'ont présenté les maoïstes de la 
révolution culturelle : la démocratie directe comme forme d'appoint au pouvoir 
réel qui reste celui du parti unique. 

19. La démocratie directe implique le principe de la responsabilité et donc de la 
révocabilité des élus, mais non celui du mandat impératif qui ferait barrage à la 
formation d'une volonté collective au profit de la juxtaposition d'intérêts 
fragmentaires. 

20. A ce sujet voir la thèse de Paul Alliès sur la formation et la crise du territoire et 
ses contradictions dans les différents numéros des Cahiers Occitanie rouge. 

21. Jean-Pierre Dalilez, l'État du changement, Éditions sociales, et Louis Althusser, Ce 
qui ne peut plus durer dans le Parti communiste. 

22. Pour l'analyse du recensement 1975 de l'INSEE, voir les Cahiers de la Taupe 
n° 18 : «Extension du salariat et développement du travail salarié féminin», 
dont les conclusions sont reprises dans l'article sur le PCF du numéro 23 de 
Dialectiques. 

23. Il s'agissait bien alors d'un mot d'ordre d'alliance entre deux classes fondamen­
tales, le prolétariat et la paysannerie. Un mot d'ordre repris, d'après Lénine 
lui-même , du programme socialiste révolutionnaire . C'est cette concession que 
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Rosa Luxemburg reprochait aux bolcheviks, annonçant que la création d 'une 
petite bourgeoisie agraire massive serait le creuset de la formation d'une 
nouvelle bourgeoisie. 

24. Lorsqu'il parle du front unique entre organisations révolutionnaires et réfor­
mistes, Trotsky prend soin d'en préciser le caractère défensif et tactique, le 
distinguant ainsi du front unique offensif qui prend à travers sa forme supé­
rieure, les soviets, une fonction stratégique : «La politique de front unique 
avec les réformistes est indispensable. Mais elle se limite nécessairement à des 
objectifs particuliers, essentiellement au combat défensif. Il ne peut être 
question de réaliser la révolution socialiste au moyen du front unique avec les 
organisations réformistes. La tâche fondamentale du parti révolutionnaire 
consiste à affranchir la classe ouvrière de l'influence des réformistes., Œuvres, 
T. 2, EDI. 

25. The Crisis of the french section, p . 65. 

26 . C'est la confusion entre ces deux fonctions et ces deux niveaux du front unique 
(voir supra la note 25) qui peut engendrer soit la version gauchiste du front 
unique (unité à la base sur l'intégralité du programme seulement), soit la 
version opportuniste (adaptation à l'unité des appareils réformistes). 

27. Perry Anderson, Sur Gramsci, éd. Maspero, p. 140. 

28. C'est le cas de Louis Althusser, mais aussi de Christine Buci-Giücksmann qui 
ne dit pratiquement rien du front unique dans son livre sur Gramsci et l 'Etat 
(éd. Fayard). 

29. Sur la dialectique entre démocratie représentative et démocratie directe 
jusqu 'au dénouement de la crise révolutionnaire, voir l'article "Eurocommu­
nisme, austro-marxisme et bolchevisme» dans Critique communiste, n ° 18/19, et 
dans la Révolution et le Pouvoir, éd. Stock, la partie sur la dualité de pouvoir, 
pp. 363-393. 
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-------------Jean-Pierre GARNIER 

Faux prophètes et bons apôtres 

A propos des « nouveaux mouvements sociaux" 

Essor des associations, multiplication des comités d'usagers, proli­
fération de groupements revendicatifs, floraison de pratiques dites 
<<alternatives"· .. Ces<< nouveaux mouvements sociaux,, apparus en 
dehors des organisations partisanes ou syndicales traditionnelles et 
dans des champs délaissés jusqu'alors par elles, laissent encore la 
majeure partie des révolutionnaires désemparés . Or, s ' il ne fait pas 
de doute que ces derniers doivent s'intéresser à ces luttes et en être 
partie prenante pour y défendre leur conception stratégique, comme 
le rappelle J.-M. Charon 1, encore faut-il, pour y << mener un débat 
clarificateur ,, ne pas le placer sur un terrain miné. De ce point de 
vue, ceux qui tentent d'y voir clair à propos des luttes sur le<< cadre 
de vie , ne sont guère gâtés . 

Pour certains, l'émergence des<< mouvements sociaux urbains>> 
surgis au cours de la dernière décennie témoigne d ' une aggravation 
des contradictions de classes et s'inscrit donc dans une dynamique 
anticapitaliste. Pour les autres, ou pour les mêmes une fois revenus 
de leurs <<illusions, révolutionnaires, ces mouvements annoncent la 
renaissance de la <<société civile>> face à l'État par-delà les antago­
nismes de classes. Disons d'emblée que l'une et l'autre interpréta­
tions ne nous satisfont pas dans la mesure où elles sous-estiment 
(dans le cas de la première) ou occultent (dans le cas de la seconde) 
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l'ampleur et la portée des mutations en cours dans la phase actuelle 
d'évolution du capitalisme en France, alors que ce sont elles qui 
donnent leurs sens (signification et direction) à ces phénomènes 
inédits désignés par la notion de <<nouveaux mouvements sociaux"· 
Avant d'exposer les grandes lignes de notre argumentation, voici la 
thèse qu'elle vise à fonder: le processus global de changement social 
dont participent ces mouvements tels qu'ils se sont réalisés jusqu 'à présent 
est la reproduction des rapports de production. Leur rôle historique 
est de permettre à la bourgeoisie de rétablir son hégémonie sur la 
base d'une nouvelle alliance de classe avec la petite bourgeoisie intel­
lectuelle et technicienne à travers la mise en place d'un nouveau 
mode de gestion étatique de la société civile fonctionnant à la déléga­
tion de pouvoir. 

1. De la contestation à l'« expérimentation» 

Lorsqu'il y a une dizaine d'années les luttes urbaines commen­
cèrent à défrayer la chronique en France, chacun s'accorda à leur 
reconnaître un caractère anticapitaliste. Théorisée par Henri 
Lefebvre et les situationnistes, la «révolution urbaine>> dont ces 
mouvements annonçaient l'inéluctable venue fut tout d'abord iden­
tifiée à la révolution socialiste . Puis les sociologues de l'école structu­
ralo-marxiste s'emparèrent à leur tour de la «question urbaine, 
pour faire prévaloir, avec force démonstrations «scientifiques,, 
l'idée selon laquelle un nouveau front était en train de se constituer 
contre la domination de classe à partir des contradictions nées dans 
la sphère de la consommation collective, tombée à son tour sous la 
coupe du profit. Étant donné que les méfaits de 1 'aménagement et de 
1 'urbanisme capitalistes affectaient 1 'ensemble des classes dominées, 
l'extension du refus de l'aliénation capitaliste à d'autres domaines 
de la pratique sociale offrirait au prolétariat 1 'occasion non seule­
ment de déployer son offensive sur de nouveaux lieux, mais aussi de 
gagner de nouveaux alliés. Ainsi articulés au combat mené par les 
travailleurs contre l'exploitation, les« mouvements sociaux urbains, 
contribueraient à élargir la brèche ouverte dans le «Système, et à 
saper les fondements de la société bourgeoise, hâtant de la sorte 
l'heure de son écroulement . 

Dix ans plus tard, il faut déchanter. Malgré la «crise, ou grâce à 
elle, le régime s'est stabilisé. Les uns après les autres, les organes 
éclos·à la chaleur des luttes populaires contre l'urbanisation capita-
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liste passent de la revendication à la participation , à moins qu'ils ne 
s'évanouissent avec la retombée des mobilisations . Partis parmi les 
premiers en guerre contre les <<carences du système politique et 
administratif français, incapable de maîtriser le développement 
urbain,, , les Groupes d 'action municipale- ou ce qu'il en reste­
mettent aujourd'hui en œuvre, dans les municipalités où ils ont pris 
pied, des formes rénovées de gestion urbaine. Après s'être érigés en 
<<contre-pouvoirs » hostiles pour faire pièce aux décisions des 
pouvoirs en place, comités de résidents et autres associations font 
assaut de << responsabilité » et de respectabilité pour être admis 
comme interlocuteurs valables par les instances officielles. Là où il 
n'en existe pas, les élus locaux dans le vent en suscitent pour persua­
der l'opinion de la sincérité de leurs convictions <<démocratiques» ou 
<<autogestionnaires» . Les plus audacieux n'hésitent pas à lancer des 
<<ateliers publics d'urbanisme» ouverts à la population pour élaborer 
des contre-projets d'urbanisme opposables aux projets établis par les 
autorités compétentes . Bien plus, des groupes créés pour permettre 
aux habitants de s ' auto-organiser et d ' imposer leur conception de 
l'habitat en court-circuitant les institutions représentatives se voien t 
de plus en plus présentés comme des modèles à imiter , les initiatives 
j ugées les plus << innovan tes » étant encouragées au titre de 1 ' << expé­
rimentation sociale » par des organismes semi-privés ou para-publics 
spécialisés dans la promotion des expériences nouvelles dans tous les domaines de 
la vie quotidienne. 

Derniers-nés de la vague contestataire en matière d 'aménage­
ment, les Groupes d'information sur l ' aménagement (GIAM) 
s'étaient pourtant voulus au départ en rupture avec les pratiques 
d'institutionnalisation et d'intégration propres à la plupart des 
groupes qui militent sur le <<cadre de vie». Composés de techniciens 
qui remettaient en cause la finalité du travail qu'ils effectuaient dans 
le cadre de leur profession d'architecte, d'urbaniste, d'économiste 
ou de chercheur, ils souhaitaient prendre part aux luttes populaires 
contre l'aménagement capitaliste en leur fournissant des informa­
tions et en aidant à leur coordination. Sans doute ce basisme a-t-il 
donné des fruits qui ont paru de bon aloi en haut lieu, puisque 
certains leaders des GIAM se voient m<;~.intenant conviés à faire état 
de leurs expériences<< sur le terrain auprès des masses» sous l'égide 
de la revue Autrement et du Centre d'information sur l'innovation 
sociale, ou à passer des contrats avec le ministère de l'Environne­
ment pour que celui-ci puisse tirer profit des connaissances acquises 
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au cours des luttes urbaines ou rurales dont le pouvoir bourgeois 
était censé être la cible. Ainsi voit-on bon nombre d'anciens 
<<maoïstes >>, qui avaient fait leur premières armes dans 1 'occupation 
des logements vides, vendre en quelque sorte leur expérience 
militante aux technocrates de 1 'aménagement. Dans tout agitateur 
sommeille comme chacun sait un animateur : pourquoi ne pas le 
réveiller et utiliser son activisme pour sortir les habitants de leur 
torpeur, une fois le calme revenu dans les usines et dans la rue? 

Tout se passe en fin de compte comme si les <<mouvements 
sociaux urbains» n'étaient qu'un moment du cycle de reproduction 
des élites : les ex-militants du <<droit à la ville » siègent dans les 
mairies pour << manager » 1 'autogestion du quotidien ou dans les 
bureaux d'étude pour concocter les<< innovations» qui permettront à 
la population de prendre en main sa propre mise en condition. 
Quant aux théoriciens marxistes, passés eux aussi au service des 
ordres établis (Etat, partis soc:ial-démocrates , fondations et centres 
de recherche), ils tentent vaille que vaille de réajuster leurs prévi­
sions à la réalité. 

2. Une classe ectoplasme 

Laissons de côté les efforts dérisoires des idéologues de 1 '« euro· 
communisme» pour présenter la conquête électorale du <<pouvoir 
local » par les partis de gauche comme une avancée dans la voie du 
socialisme. D'Amsterdam à Tokyo en passant par Le Havre, 
Grenoble ou Bologne, rien n'indique que la présence des <<rouges» 
dans les conseils municipaux ait en quoi que ce soit affaibli le 
pouvoir de la bourgeoisie 2• Sans doute est-ce la raison qui a conduit 
bon nombre de chercheurs à jeter leur défroque marxiste aux orties 
pour rallier sans plus attendre le camp de la néo-soetal-démocratie, 
quitte à replacer la problématique des <<mouvements sociaux 
urbains» sous un nouvel éclairage théorique. 

Le credo entonné par Alain Touraine, <<prophète du mouvement 
social», et repris par ses épigones, tient en peu de mots, malgré 
l'abondante littérature destinée à lui assurer le succès sur le marché 
des idées à la mode. Un <<constat» : l'axe des luttes se déplace des 
conflits du travail vers les conflits du hors travail. Une « explica­
tion» : le centre des conflits concerne aujourd'hui moins l'exploita­
tion que l'aliénation. Une conclusion : le prolétariat n'est plus le 
protagoniste central de la scène historique. La place nous manque 
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pour réfuter ces assertions qui oscillent entre le postulat et la contre­
vérité. Contentons-nous donc, pour nous en tenir à notre propos, de 
dégager le <<non-dit,, de ce discours : un autre sujet a pour vocation 
d 'être l'acteur principal du <<changement social». Quel est-il? Bien 
malin qui pourrait répondre car, <<à l'époque contemporaine, les 
mouvements sociaux sont définis dans de nouveaux termes que la 
représentation classique de la société de classes, déterminée par les 
rapports antagoniques de production [ . . . ] , n'épuise pas » 3 . On 
pourrait objecter que le choix d'une définition ainsi que des termes 
qui entrent dans sa formulation sont affaire d'idéologie. Erreur : la 
<<sociologie nouvelle,, comme la nouvelle philosophie, fuit <d'idéo­
logie >>. On pourrait aussi se demander si, avant de rejeter le schéma 
de la lutte des classes , il ne vaudrait pas mieux l'actualiser et lui fa ire 
perdre ainsi son <<classicisme». Ce serait peine perdue : avec ses 
catégories périmées , la grille marxiste s'avère inapte à saisir la 
spécificité de la société <<post-industrielle programmée » vers laquelle 
nous transitons . N'ayons donc pas crainte dejeter le bébé avec l'eau 
du bain, car c'est un <<cadavre théorique » qui gît au fond de la 
baignoire . Aussi conviendra-t-il de tenir pour nulle et non avenue 
l'hypothèse émise par ceux qui , tentant de le ranimer, prétendent 
que si la dynamique potentiellement anticapitaliste des luttes 
urbaines n 'a jamais réussi à dépasser le stade des virtualités en 
France, c'est en raison de l'hégémonie de la nouvelle petite bour­
geoiSie . 

Nul n'ignore la place prépondérante des nouvelles couches 
moyennes salariées dans les <<mouvements sociaux urbains ,, : elles 
en fixent les objectifs, en orientent le cours, en contrôlent l'organi­
sation. Sur quelles positions de classe? En fonction de quels intérêts? 
Questions oiseuses : les nouveaux acteurs du changement social sont 
rigoureusement <<inclassables». C'est du moins ce qui ressort des 
propos que les sociologues de la néo-social-démocratie daignent 
consacrer à l'<< ambiguïté , du statut et du rôle des nouvelles couches 
moyennes dans un système social qu'ils répugnent de plus en plus, 
d'ailleurs, à qualifier de capitaliste. <<Certainement, opine l'un de 
ces idéologues, le concept de classe sociale, au sens marxiste, ne leur 
convient pas. »4 «Parler de "couches moyennes" (ou de petite 
bourgeoisie) ne suffit pas, ajoute un autre en écho, sauf à accepter le 
discours courant et en particulier celui de nombreux marxistes 
contemporains pour qui la seule question est de savoir si politique­
ment [ ... ] ces couches sociales vont basculer dans le camp de la 
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bourgeoisie ou dans celui de la classe ouvnere et dans quelles 
proportions. >> 5 Voilà comment on évacue en quelques lignes la 
question politique centrale de l'« après-Mai >> : celle de l'alliance de 
classes que la bourgeoisie financière française cherche à établir avec 
les nouvelles << forces vives >> sécrétées par la << modernisation >> de la 
société capitaliste au cours des vingt dernières années et jugées 
capables de prendre le relais des couches-appui traditionnelles, 
vouées à la marginalisation par la concentration monopoliste à 
l'échelle mondiale. 

Par la globalité de son enjeu, le projet de <<changement social>> 
dont ces nouveaux acteurs historiques seraient les porteurs transcen­
derait la division en classes : à l'exigence <<économiste» d'en finir 
avec l'exploitation, il substituerait une exigence éthique de<< désalié­
nation>>. Selon l'un de ses intellectuels organiques, la<< classe socio­
logique>> qui souhaite promouvoir une <<nouvelle culture>> à travers 
la primauté accordée aux valeurs <<conviviales>> se caractériserait par 
la <<capacité, potentielle ou actualisée, de se placer sur le plan 
politique et d'y agir en se détachant du plan économique>> 6 . On ne 
saurait mieux souligner la propension des néo-petits bourgeois à 
s ' extraire par la pensée des rapports de production qui les consti­
tuent comme tels . D'où leur hargne contre le marxisme , << idéologie>> 
coupable d'entraver leur fuite dans l'imaginaire et de les ramener 
sur terre. Resterait à analyser ce qui, compte tenu de la place qui est 
la leur au sein des rapports de production capitalistes - qui 
incluent, ne l'oublions pas, la domination politique et l'assujetisse­
ment idéologique-, incite les agents de la nouvelle petite bourgeoisie 
à << autonomiser >> le hors-travail par rapport à ces déterminants. 
Dans quelle mesure les conditions concrètes de travail propres à son 
mode d'insertion professionnelle n'expliquent-elles pas précisément 
la tendance de cette fraction de classe à ne voir aucune contradiction 
entre l'épanouissement des travailleurs dans la sphère du <<hors­
travail >> et le maintien de l'exploitation? Beau thème de réflexion 
pour les sociologues des<< mouvements sociaux», bien<< placés»- si 
l'on peut dire - pour étudier sur le terrain la genèse de la <<vision >> 
qu'ils en proposent. 

3. « Changement social >> ou solution de rechange ? 

D'après Marx, une nouvelle classe montante qui cherche à 
prendre la place d'une autre classe dominante se voit obligée de 
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<<représenter son intérêt comme l ' intérêt commun de tous les 
membres de la société>>. C'est ce qu'a fait la bourgeoisie, dans la 
période où elle combattait révolutionnairement la féodalité puis 
l'aristocratie, avant de développer cet intérêt comme son intérêt 
particulier. La nouvelle petite bourgeoisie ne cherche-t-elle pas à son 
tour à donner à sa pensée <<la forme de l'universalité •• pour inciter 
les masses à appuyer son ascension lorsqu'elle parle, comme hier, au 
nom des travailleurs contre la bourgeoisie ou quand epe s'érige 
aujourd'hui en porte-parole de la<< société civile» contre l'Etat? 

Le déplacement de la thématique est en lui-même révélateur. Si 
1 'an ti-étatisme a remplacé 1 'anticapitalisme dans la <<nouvelle 
culture politique ••, c'est tout d'abord parce que les élites petites 
bourgeoises ont définitivement fait une croix sur le rêve caressé à la 
fin des années 60 d'évincer la classe dirigeante. Mais c'est aussi 
parce qu'elles ont pris leur parti - le PS en l'occurrence - de la 
servir en tant que nouvelles alliées dans le cadre d'un compromis qui, 
pour être rampant et quelque peu honteux, n'en est pas moins histo­
nque. 

Certes, et cela est manifeste dans le cas des luttes sur le <<cadre de 
vie ••, les mouvements sociaux animés par les néo-petits bourgeois 
ont très rarement renvoyé aux rapports d'exploitation. On accusait 
le capital de soumettre l ' urbanisation à la logique du profit, de 
convertir l'espace urbain en marchandise, de faire en un mot<< main 
basse sur la ville», mais non de s'approprier le travail des prolétaires 
en les forçant à se vendre à lui. Et quand le mot <<exploitation •• était 
prononcé par les partisans de la <<révolution urbaine ••, c ' était pour 
désigner les bénéfices que les promoteurs, les banquiers et autres 
<<spéculateurs •• retiraient du renchérissement des biens de consom­
mation collective. 

Aujourd'hui, cependant, cette vision<< quantitative •• n'est plus de 
mise. Les conflits sociaux, en effet, seraient avant tout déterminés 
par les processus d'aliénation engendrés par l'organisation générale 
de la société. Le problème serait moins de permuter une domination 
de classe par une autre - et la référence au Goulag tient alors lieu de 
démonstration - que de modifier <<radicalement •• la société. Dans 
quel sens? Pour accroître la <<capacité de la société d'agir sur elle­
même». Par quel moyen? Grâce aux conflits! La<< nouvelle sociologie,. 
fait parfois bon ménage, comme on le voit, avec la tautologie, sort 
commun à toutes les théorisations lorsqu'elles ne servent plus qu'à 
camoufler la reproduction des rapports de production. 
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Que dire, en effet, d'une analyse qui conditionne l'émergence de 
nouvelles formes de luttes au seul rapport d'aliénation sans l'arti­
culer au rapport d'exploitation, sinon qu'elle cautionne l'idéologie 
dominante? Dissocier, comme d'aucuns s'attachent à le faire , le 
«changement social'' et le« renversement d'un pouvoir économique 
de classe" pour valoriser l'un et le déclarer actuel tout en repoussant 
l'autre, jugé superflu, aux calendes grecques, n'est-ce pas amener de 
l'eau au moulin giscardien? Procède-t-on à un amalgame stalinien 
quand on rapproche ces distinguos de celui opéré par Raymond 
Barre entre la volonté des Français de << changer la société " et leur 
refus de << changer de société "? 

Soucieux sans doute de noyer le poisson petit-bourgeois dans le 
pluriclassisme des mouvements sociaux où il s'ébat , un sociologue 
au regard neuf reprochait récemment aux marxistes de figer les acti­
vistes qui s'y agitent dans le <<marais des analyses courantes des 
couches moyennes». Curieuse formulation, entre nous soit dit, étant 
donné le silence qui est généralement fait sur la nature de classe de 
ces acteurs et surtout de leur action. Toujours est-il que le sens de 
celle-ci devrait être cherché <<dans leur pratique, et non dans des 
catégories préétablies qui les rejettent du côté de la bourgeoisie ou 
du côté de la classe ouvrière " 7• Le malheur est que cette action, qui, 
selon l 'un de ses thuriféraires attitrés , <<vise à la transformation des 
rapports sociaux et des rapports de domination sans exiger une muta­
tion concomitante des rapports de production "8 , répond parfaite­
ment aux <<exigences " de la phase actuelle de développement du 
capitalisme en France. 

Que l 'on ne se méprenne pas : l'intérêt des révolutionnaires n'est 
pas de dédaigner des terrains de lutte propices à toutes les << récupé­
rations " mais au contraire de les investir afin de dévoiler jusqu'au 
bout les logiques qui leur sont sous-jacentes, et d'enrayer les déra­
pages idéologiques et les dévoiements politiques auxquels ils se 
prêtent d'autant mieux qu ' ils sont devenus le champ privilégié des 
manœuvres conjuguées du réformisme et du <<libéralisme avancé"· 
Les <<nouveaux mouvements sociaux" prennent place en effet dans 
une conjoncture de <<crise" que l'on aurait bien tort de juger 
catastrophique pour la bourgeoisie. Le<< redéploiement" économique 
sur lequel se focalise 1' attention ne doit pas conduire à tenir pour 
négligeable le redéploiement institutionnel et culturel qui l'accom­
pagne. L'impact de la <<restructuration" sur la structure sociale 
française et le remodelage des alliances de classes qu'une telle 
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recomposttLon implique pour la fraction hégémonique de la bour­
geoisie rendent indispensable un réajustement de 1 'État, à charge 
pour les intellectuels de procéder à 1 'aggiornamento ,, théorique>> 
adéquat. Aussi apparaît-il urgent, si l'on prétend s'opposer à ce 
processus et mettre à profit les luttes qui en découlent, d'approfondir 
la connaissance des tenants et des aboutissants tant politiques 
qu'idéologiques de la nouvelle figure prise par le rapport dominant 
qui reste, osons le rappeler au moment où les propagandistes du 
capital mettent « l'anti-économique » au poste de commande, 
l'extorsion de plus-value. Depuis une dizaine d'années, les secteurs 
éclairés de la classe dirigeante essaient tant bien que mal de 
"remettre à l'heure les pendules rustiques de la France de papa »9 . Il 
serait temps pour ceux qui se réclament encore de la révolution 
d'actualiser eux aussi leurs conceptions, sous peine d'être en retard 
d'une contre-révolution, ne fût-elle que préventive. 

4. Quant l'État se« désétatise'' 

Lorsque Michel Albert, technocrate de haute volée, nommé 
commissaire général du plan par Raymond Barre, affirme que «le 
progrès des sociétés, c'est un progrès de l'antipouvoir >> et reven­
dique son appartenance à la «seconde culture>> de 1'4ichel Rocard, 
«la culture associative, celle du dépérissement de l'Etat, décentra­
lisatrice , régionaliste »9 , on sera libre de n'y voir que l'un de ces 
paradoxes «anticonformistes>> qu'affectionnent les hommes du 
pouvoir lorsque celui-ci n'est pas menacé . Tout au plus y décèlera­
t-on une preuve supplémentaire de la collusion du réformisme avec 
le capitalisme, confirmation corroborée par Michel Albert lui-même 
pour qui" la social-démocratie est le régime qui a le plus avancé vers 
ce que Marx appelait le dépérissement de 1 'Etat» 10 . Sans doute est­
ce la raison qui pousse Olivier Guichard et Pierre Mauroy à 
proclamer l'un et l'autre que« la décentralisation est la vraie révolu­
tion de notre temps''· Il serait néanmoins de la plus grande légèreté 
de considérer ces perles comme de simples envolées destinées à 
amuser la galerie. Cette convergence de propos n'a rien d'improvi­
sée. Elle ne fait que signaler la fin du malentendu qui séparait les 
adeptes de la «participation>> de ceux de l'<< autogestion''· Il se 
trouve en effet que l'aspiration de la nouvelle petite bourgeoisie à 
"prendre du pouvoir sans prendre le pouvoir>> coïncide enfin, à 
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quelques nuances près, avec la manière dont la grande bourgeoisie 
entend partager le sien. Mais la réalisation de ces vœux et la maté­
rialisa!ion politique de l'accord sur lequel ils débouchent supposent 
que l'Etat ne reste pas en l'état, c'est-à-dire dans l'état où l'ont laissé 
des siècles de centralisation autoritaire et bureaucratique. L'heure 
est donc venue de le réformer. 

En conclusion d'un ouvrage fort pertinent consacré au <<pouvoir 
suisse», les auteurs se réfèrent à Luther pour en dégager la philo­
sophie 11 • <<Une pauvre servante, écrivait ce dernier, est heureuse et 
peut dire :je cuisine, je fais les lits, je balaie. Qui me l'a ordonné? 
Mon maître et ma maîtresse [ ... ]. Qui leur a donné un tel pouvoir 
sur moi? C'est Dieu. Comment pourrais-je être plus heureuse? 
C'est comme si je c~isinais pour Dieu qui est aux cieux.» Si l'on 
remplace Dieu par Etat, heureux par libre et maître par patron, 
ajoutent les auteurs, on a une bonne description des libertés en 
Suisse. Et pas seulement en Suisse, si l'on en juge par ce qui se passe 
dans bon nombre de pays capitalistes <<avancés>> où le pouvoir bour­
geois ne semble guère avoir à souffrir - c'est le moins que l'on 
puisse en dire! -du fédéralisme, de la déconcentration administra­
tive et du foisonnement des initiatives << associatives ». 

Certes, on pourra objecter q'!e la France n 'est ni la Suisse, ni 
1 'Allemagne, ni les USA, que 1 'Etat français a tou jours été dirigiste 
et que son centralisme remonte à une tradition lointaine qui a 
perduré par-delà les changements de gouvernement, de régime, 
voire de système social. De Richelieu à De Gaulle , en passant par la 
Révolution, l 'Empire, les Ille et IVe Républiques, n'a-t-on pas 
assisté à un resserrement constant de l'emprise des sphères supé­
rieures de l'appareil d'État sur la <<société civile», la technocratie 
venant renforcer la bureaucratie a-;ec le développement de 1 'inter­
ventionnisme dans les domaines économique et << social » ? 

Ce serait pourtant, une fois de plus, gravement sous-estimer les 
capacités de notre classe dirigeante et se méprendre sur la portée des 
réaménagements institutionnels qu'elle cherche à mettre en œuvre 
depuis une dizaine d'années, que de n'y déceler que des réformes de 
second ordre. Sous prétexte que le discours sur le <<changement» ne 
sert effectivement qu'à donner le change, il serait pour le moins 
imprudent d'en déduire que sa seule fonction est de masquer la 
permanence des rapports de production capitalistes. Leur reproduc­
tion, faut-ille rappeler, exclue la répétition : le capitali~TYle, comme 
1' a très bien démontré Henri Lefebvre, ne peut se matfitem r qu'en se 
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transformant et ce n'est que dans la mesure même où il se trans­
forme qu'il parvient à se maintenir 12 . Faute de bien saisir le sens de 
ce processus, on en arrive soit à interpréter comme une ,, révolution>> 
n'importe quelle innovation , comme nous y invitent les idéologues 
modernistes de tous bords, soit à tenir pour négligeables les 
mutations du système social sans se rendre compte que ce sont elles 
qui lui permettent justement de durer . A cet égard, les réactions de 
ce qu'il est convenu d'appeler l'extrême gauche à l'agitation entre­
tenue par les instances officielles autour de la question de la « décen­
tralisation>> offrent un bon exemple d'aveuglement. Cécité lourde de 
conséquences, en l'occurrence, étant donné l'importance de l 'enjeu 
que cette question recouvre : il ne s'agit ni plus ni moins pour la 
bourgeoisie française que de renouveler les formes de son contrôle 
sur la société . 

5. Autogestion ou auto-administration ? 

Entreprise laborieuse pour la fraction hégémonique de la classe 
dirigeante que celle qui consiste à remodeler le dispositif étatique 
pour l 'adapter aux nouveaux impératifs de la domination , alors que 
les partis au pouvoir représentent des couches sociales qui risquent 
de faire politiquement les frais de cette réorganisation des institu­
tions , après avoir dû subir les contre-coups de la «restructuration>> 
de l'économie. L 'élément nouveau, en effet , sans lequel le réager;ce­
ment en cours ou en gestation des rouages de l'appareil d ' Etat 
français serait incompréhensible ou, pire encore, mal compris, est 
que les anciennes couches moyennes, sur lesquelles la bourgeoisie 
s'était appuyée depuis presque un siècle et demi pour asseoir son 
pouvoir sur les exploités, sont en voie de liquidation, alors que de 
nouvelles couches intermédiaires ont fait leur apparition . Issues du 
développement même du capitalisme, leur poids n'a cessé de croître 
dans la société non seulement d'un point de vue numérique, mais 
surtout du fait de leur rôle social aussi bien dans la mise en place des 
nouvelles modalités de 1 'accumulation du capital que dans la 
reproduction et 1 'encadrement de la force de travail. Or la nouvelle 
petite bourgeoisie, qui ne peut raisonnablement espérer remplacer la 
«grande» comme classe exploiteuse à la faveur de l'instauration 
d'on ne sait quel capitalisme d'Etat baptisé « socialisme ,, comme il se 
doit, refuse néanmoins d'être plus longtemps considéré comme un 
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<<nain politique>>. Comme le tiers état en 1789, elle voudrait bien 
être<< quelque chose», sinon tout, et partager le pouvoir, à défaut de 
le prendre. Quel débouché politique offrir à ses aspirations, dans ces 
condi,tions, autre que 1 ' investissement des organes <<décentralisés» 
de l'Etat, où elle pourra donner la pleine mesure de son aptitude à 
<<autogérer», c'est-à-dire à cogérer, en tant que sous-traitante, la 
domination ? 

Encore faut-il que de telles <<structures d'accueil» existent. Et la 
bourgeoisie française n'ignore pas, depuis 1968, qu'elle ne peut 
laisser indéfiniment la nouvelle petite bourgeoisie sur la touche ... 
sous peine de la retrouver dans la rue. Il ne suffit donc pas de laisser 
les notables de cette fraction de classe évincer progressivement ceux 
de l'al!iée traditionnelle au sein d'organes élus que l'autoritarisme 
de 1 '<<Etat fort» vouerait à la marginalisation. Tout indique que les 
secteurs éclairés de la classe dirigeante sont prêts à romp~e avec 
l'hyper-concentration des tâches de décision au sommet de l'Etat qui 
caractérise depuis des lustres le fonctionnement du système politique 
français. Dans ce domaine comme dans bien d'autres, <da France 
doit épouser son temps» . L 'heure est venue de transférer des attri­
butions vers les n iveaux inférieurs, d 'alléger la tutelle des instances 
centrales, de faire confiance au<< pouvoir local». Le tout est qu ' il ne 
tombe pas en de mauvaises mains, à savoir entre celles d'une classe 
dont l'alliance avec la bourgeoisie n'ajamais été inscrite à l'ordre du 
jour, sauf dans les discours . 

C'est évidemment à la lumière de cette convergence entre la 
stratégie de la bourgeoisie et le projet de la nouvelle petite bourgeoi­
sie qu'il convient d'analyser l'étonnante ressemblance entre les flots 
d'écrits et de paroles que la Droite et la Gauche consacrent à la 
((décentralisation )) . Que 1 'on songe par exernple à 1 'aggiornamento 
effréné à propos de la<< démocratisation de l'Etat» auquel se livrent 
les Giscard, Guichard et autres Peyrefitte qui ne cessent de déplorer 
le <<mal français» que constituerait 1 'excessif centralisme de notre 
administration en regard des<< modèles» étrang,ers. Et de prôner une 
<<dé-bureaucratisation» des rapports entre l'Etat et le <<citoyen», 
seul moyen de rapprocher ce dernier de l'exercice du pouvoir et de 
restaurer 1 'esprit civique dans notre pays. 

La Gauche n'est évidemment pas en reste dans cette dénonci<~;tion 
du << Léviathan » quelque peu << rétro » que serait notre Etat . 
Diatribes de Jacques Julliard et de Pierre Rosanvallon contre le 
<<tout-à-l'État», tirades de Jacques Delors et Viansson-Ponté glori-
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fiant l'essor de la vie associative censée mettre la démocratie << à 
portée de la main ,, , gloses de Patrick Viveret sur l'antagonisme 
entre l'État et la <<société civile» qui, depuis la seconde mort de 
Marx, se serait substitué à la lutte de classes comme moteur de 
l'histoire ... : on n'en finirait plus d'énumérer les appels à réformer 
l'État qui fusent de toutes parts, comme si toutes les têtes pensantes 
de l'Establishment politique bourgeois et néo-petit-bourgeois s'étaient 
donné le mot pour évacuer toute autre perspective. 

Car ce qui est inscrit aux calendriers libéral avancé ou socialiste 
autogestionnaire - ce sont peu ou prou .les mêmes, décoration 
idéologique mise à part : seules le~ dates different -, ce n 'est pas, on 
l'aura deviné, le dépérissement de l'Etat, mais celui de la bureaucratie. Les 
énarques et les hauts fonctionnaires qui planchent sur la question ne 
sont tout de même pas suicidaires! Comme le dit si joliment Jean­
Pi~rre Worms, politologue distingué du PS, il s'agit de<< redonner à 
l'Etat une nouvelle dignité et non de l'amoindrir». N'hésitant pas à 
paraphraser Jefferson, il révèle assez bien le propos de l'anti­
étatisme qu'il est de bon ton depuis un certain temps de manifester 
dans les allées du pouvoir: le meilleur gouvernement, selon lui, c'est 
celui qui<< gouverne plus et administre moins». 

6. Du« tout-à-l'État» au tous-à-l'État 

On aura compris dès lqrs à quoi se réduira l'autogestion qui sera 
octroyée demain aux << citoyens » désireux de <<prendre leurs affaires 
en main» : à l'auto-administration telle qu'elle est déjà entrée dans les 
mœurs outre-Atlantique depuis la fondation même de l'État améri­
cain. M. Pierre Richard, responsable à la direction des collectivités 
locales de la mise en place de la réforme de ces dernières, au 
ministère de l'Intérieur, en résumait parfaitement le dessein 
lorsqu'il déclarait, lors d'un colloque consacré aux ,relations entre le 
national et le local en matière de décision, que <d'Etat omnipotent» 
pouvait<< devenir impotent» si un frein n'était pas mis à la centrali­
sation du pouvoir 13 . Mieux vaut le <<dégraisser» de toute une série 
d'attributions qui pourraient être prises en charge avec plus de 
souplesse et d'efficacité à l'échelon de la région, de la commune ou 
du regroupement de communes, voire par les associations, à 
condition - bien entendu - qu'elles soient <<responsables» . 
Comme on peut le constater, cette délégation de pouvoir ou plutôt 
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d'autorité délivrée par les branches centrales de l'appareil d'État ne 
l'affaiblira nullement. Au contraire : son action bénéficiera d'un 
surcroît de flexibilité et, en cas de protestations ou de revendications 
émanant de la base, la démultiplication des responsabilités permet­
tra aux gouvernants de multiplier les écrans et de ne pas être 
automatiquement pris pour cible par les « mécontents ''. 

Ainsi, malgré les<< rigidités» et les <<blocages» hérités du passé ,qui 
en ralentissent le mouvement, l'adaptation de la structure de l'Etat 
bourgeois français aux nouvelles modalités de la domination de 
classe apparaît comme un processus irréversible. Bien sûr, tout ce 
qui doit être centralisé restera l'apanage des plus hauts niveaux : 
<<hexagonal", européen ou même mondial. Pour accomplir au 
mieux les tâches <<nobles" qui lui seront réservées, le centre se 
déchargera des tâches subalternes sur la <<périphérie» régionale, 
communale et associative. Le développement de la télématique 
facilitera d'ailleurs grandement cette nouvelle division du travail 
puisque la monopolisation des décisions stratégiques déterminantes 
au niveau <<macro" ira de pair avec un contrôle accru à distance de 
l'exécution des tâches confiées au niveau <<micro"· Contrôle plus 
<< technique » que politique étant donné que les néo-petits bourgeois 
se montrent désormais tout disposés, au sein des municipalités, 
associations, comités de quartier et autres formes de regroupement à 
la base, à entériner et à assumer, consciemment ou non, leur rôle 
d'agents bénévoles des finalités étatiques. Ils ont du pain sur la 
planche : animation, formation, urbanisme, action socio-culturelle, 
prévention, sans oublier la délation, cette forme extrême de la 
<<convivialité » expérimentée outre-Rhin et en Italie. 

Aussi est-il pour le moins naïf d'interpréter comme le signe 
prometteur d'une renaissance de la << société civile ", enfin dégagée de 
la tutelle étatique, <<la prise en main par les citoyens- en réalité par 
certains citoyens - des affaires qui les concernent,, expression 
laissant entendre qu'il en est qui ne les concernent pas, alors que ce 
sont justement celles-ci qui les affectent le plus dans leur vie quoti­
dienne. Ce qui semble se profiler au travers de cette mobilisation 
participative et autogestionnaire des bonnes volontés, ne serait-ce 
pas plutôt l'avènement d'une <<société civique» où chacun agira 
dans la mouvance de l'État? <<Pour réveiller le civisme, il convient 
d'aérer l'État, de le débureaucratiser, de réintroduire une associa­
tion de tous les citoyens à son fonctionnement, au lieu de l'isoler 
dans une caste mandarinale. » 14 Émise par le très réactionnaire et 
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néanmoins lucide président de l'université de droit et d'économie 
d'Aix-Marseille, Charles Debbasch, cette opinion a le mérite de 
révéler alf grand jour le piège tendu à tous ceux qui croient lutter 
contre l'Etat quand ce n'est pas contre le capital en soutenant sans 
discernement les <<pratiques alternatives » sans trop s'interroger sur 
la dynamique politique globale dans laquelle elles s'inscrivent. 

Il ne suffit pas d'invoquer, pour rendre compte de la «récupéra­
tion'' dont elles font le plus souvent l'objet, les «détournements» 
opérés par les appareils politiques ou les bureaucraties municipales 
réformistes. Il faudrait en premier lieÙ cesser de confondre la nature 
des contradictions qui sont à l'origine des mouvements sociaux avec 
celle de leur enjeu effectif. «La première caractéristique d'un mou­
vement social, affirment les structuralo-marxistes , doit être l ' établis­
sement de la charge structurale qui en est la base. » 15 Encore 
importe-t-il de ne pas en rester là et de ne pas ramener l'enjeu de ce 
mouvement à la contradiction structurelle qui lui a donné naissance, 
au risque de faire l'impasse sur le traitement politique de cette 
contradiction. Or c'est de lui , c'est-à-dire des forces sociales mobili­
sées et surtout de la ligne des organisations qui orientent les luttes 
que dépend leur caractère anticapitaliste ou non. Si, faute de distin­
guer les niveaux d'analyse , on en conclut à l'anticapitalisme d 'un 
mouvement sur la seule base des contradictions structurelles qui 
l'ont fait surgir, il arrive ce qui doit arriver. On s 'y engage en 
croyant. contribuer à l'émergence d'une société faite pour et par les 
travailleurs, pour finir par découvrir que l'on n ' a fait qu'œuvrer au 
renouvellement de celle qui existe, c 'est-à-dire au« changement». 

Jean-Pierre Garnier 
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Voyage à l'intérieur de l'OCI 

Un parti politique, ce n 'est pas seulement des principes, un pro­
gramme, des anaryses, une orientation politique. C 'est une réalité 
organisationnelle, une institution tendue vers un but. Cette réalité 
organisationnelle est éminemment révélatrice de la «vraie nature" du 
parti en question. C'est ce qu'atteste l'anaryse des grands partis 
ouvriers riformistes, leur étude comme institutions politiques: 

Nous avons demandé à deux militants quifurent membres de l'OC/ 
pendant dix ans de répondre à nos questions. 

• Critique communiste. - L'extrême gauche est aujourd'hui en crise. 
C'est la débandade dans les organisations de type maoïste, et l'OCT 
n'est pas épargnée. Il ne subsiste, apparemment, que les organisations 
qui se réclament du trotskysme et, parmi elles, l'OC!. Elle aurait 
même, paraît-il, progressé pendant sa campagne sur le désistement. 
Avant d'être militants de la LCR, vous avez été pendant de longues 
années membres de l'OC! et, pour notre organisation, l'OC! reste, a 
bien des égards, un mystère. Rares sont les organisations d'extrême 
gauche qui ont commis tant de grosses bourdes et de gros impairs, mais 
rares sont les organisations qui ont si peu payé leurs fautes politiques. 
Il y a la quelque chose de paradoxal, de surprenant, que l'on aimerait 
bien comprendre. 
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Jean K - Depuis que nous sommes militants de la LCR, nous 
avons été effectivement surpris de l'incompréhension de ce qu 'est 
l'OCI. Elle est souvent perçue comme une organisation cohérente, 
forte , inquiétante aussi, ce qui entraîne des réactions de fascina­
tion ou de rejet pur et simple . En fait, le «mystère OCI '' renvoie 
au fonctionnement même de cette organisation. C'est un élément 
important à intégrer au débat engagé entre la LCR, l'ensemble de 
l'Internationale et l'OCI et le CORQI. Soyons clairs, il ne s'agit 
pas de mettre en avant le fonctionnement de l'OCI comme 
préalable à toute discussion. A mon sens, cette position antérieure 
de la Ligue était une erreur, mais c'est une question qu'il ne faut 
pas glisser sous la table . 

L'OCI n'est pas une organisation qui fonctionne comme la 
Ligue, la seule différence n'est pas une ligne politique qui serait 
plus rigide . Pour être plus précis, l'OCI n'est pas la Ligue qui 
serait dirigée par une tendance différente, c 'est une réalité institu­
tionnelle très particulière . Cette réalité prend sa racine dans 
l 'histoire de la IVe Internationale , au moment de la scission de 
1953 . D ans l 'OCI, cette période est traitée de man ière mytho­
logique : ce serait le noyau originel, groupé autour de Lambert , 
qui aurait sauvé le programme de la IVe Internationale contre les 
<< menées liquidatrices de Pablo-Franck-Germain». Finalement , 
dès 1953, c'est sur le <<groupe Lambert» que repose le destin de 
l'humanité. A partir de là, la notion de forteresse assiégée s ' im­
pose , car toutes les forces ennemies se conjuguent contre l 'organi­
sation, que ce soient les staliniens ou les<< pablistes ». Ce complot 
permanent contre l'OCI permet, de fait, de coaguler toutes les 
forces centrifuges qui pourraient exister en son sein. Il permet, 
aussi, d'expliquer tous les désaccords politiques comme étant le 
produit de la pression des forces hostiles extérieures . Dans ce cas, 
le porteur d'une éventuelle opposition devient vite un agent. La 
cohésion de l'OCI s'explique, en partie, par ces quelques élé­
ments. Finalement, cette conception de la forteresse assiégée est 
proche de celle du PCF. Quand on lit tous les témoignages des 
exclus de ce parti, on est frappé par les similitudes. 

Alain C. - Ce parallèle est important. Sans mettre un signe égal 
entre l'appareil stalinien et la direction de l'OCI, on est bien forcé 
de constater que l'absence de débats démocratiques engendre des 
effets souvent comparables . Dans cette organisation où aucun 
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désaccord ne se manifeste, il existe une catégorie de militants 
responsables qui conservent une indéniable liberté de pensée et 
une certaine franchise, mais qui les gardent jalousement pour les 
couloirs ou les repas amicaux. En aucun cas, ils n'en font état 
dans un débat interne car, au pire, cela pourrait remettre en 
question le <<parti>>, au mieux, ce n'est pas encore l'heure de 
remettre en cause la direction. En réalité, ces camarades qui, a 

priori, sont peu suspects d'être des amis du groupe dirigeant, le 
fortifient par leur silence. Ils participent, en dépit de leur franc­
parler, à la mythification d'une direction supposée irremplaçable. 
Ils n'ouvrent aucune perspective et découragent ceux qui auraient, 
parfois, l'envie de ruer dans les brancards. 

Jean E. - C'est vrai que ces camarades peuvent ressembler aux 
«libéraux>> du PCF, à cette différence près qu'ils réservent leurs 
critiques à quelques initiés. La plupart des militants de l'OCI 
n'ont pas ce recours possible, cette soupape de sûreté qui joue 
dans le PC à une échelle de masse. 

• C. C. - L 'OC!, dites-vous, est une réalité institutionnelle particulière. 
C 'est une espèce de moule dans lequel pénètre chaque nouveau militant. 
Soit! mais, concrètement, comment cela est-il possible? 

J. E. - Le GER, ou Groupe d'études révolutionnaires, est une 
pièce maîtresse de ce système . Conçu de manière restreinte ou de 
manière élargie, comme aujourd'hui, il demeure une<< initiation» 
au trotskysme. Cette formation, complètement acritique, doit 
permettre au postulant d'assimiler un certain nombre de choses, 
en fait un certain nombre de<< tics>>. Les rudiments appris relèvent 
plus du réflexe que de la réflexion. Toute attitude critique est 
suspecte et se solde, en général, par un refus d'intégration. Plus 
que l'assimilation d'une méthode, l'ensemble des exposés est 
surtout dirigé contre ces fameuses forces ennemies. 

A. C. - Une fois le GER terminé, et le militant admis au sein de 
l'OCI, il trouve une organisation au fonctionnement vertical. 
Tout descend sous forme de notes, d'injonctions du BP, orga­
nisme qui assure la <<dictature du CC entre deux congrès>>. Tout 
contact possible entre les cellules, en dehors des nécessités du 
fonctionnement, est proscrit, considéré comme antistatutaire. La 
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possibilité qu'ont les militants de discuter entre eux et d'aboutir, 
par exemple, à la création d'une tendance, est liquidée dès le 
départ, en dépit de la reconnaissance formelle du droit de tendance 
et de fraction inscrit dans les statuts. Cette impossibilité n'est pas 
une règle écrite, mais cette tradition orale est largement contrai­
gnante. Pour appeler à la constitution d'une tendance, il faut donc 
prendre ce risque seul, en concentrant sur soi tous les feux de la 
direction, ou alors il faut avoir avec soi un membre de la direction 
qui, pour une fois, appellerait à un regroupement oppositionnel. 
Telle que l'OC! existe, c'est la seule possibilité réelle. 

J. E. -Il y a quand même un moment où les militants de l'OC! 
sortent de leurs cellules, c'est pour participer aux AG (assemblées 
générales). Rien à voir avec les AG de la Ligue, largement contra­
dictoires, où les différents courants s'expriment. A l'OC!, il s'agit 
toujours d'une AG« d'explication" ou d'application. Un membre 
du BP ou du CC «descend,, parle et demande des comptes. Le 
«carton'' est pratique courante et le mode de fonctionnement de 
ces AG est extrêmement terroriste. 

• C. C. - En comparant avec ce que vous avez pu constater au sein de la 
Ligue, comment fonctionne le centralisme démocratique a l'OC!? 
Quelle est l 'organisation du pouvoir? 

J. E. - La première chose qu'il faut souligner est 1' inexistence d'un 
bulletin intérieur régulier. A la Ligue, celui-ci est permanent, il 
sort parfois avec du retard, il est parfois trop copieux, mais il 
existe. Rien de tel à l'OC!. Pratiquement, il n'apparaît que lors 
de la période de préparation d'un congrès. Cela veut dire qu'il 
n'existe même pas de compte rendu des débats du CC. Aucun 
militant ne connaît les clivages qui peuvent exister au sein de la 
direction, sauf quand cette dernière, pour des raisons tactiques ou 
des raisons internes, fait apparaître une majorité et une minorité. 
Cela a été le cas au moment où le CC devait décider de voter ou 
non le rapport d'activité de la FEN, Iriformations ouvrières a fait état 
de divergences apparues sur cette question. Cet hebdo a laissé la 
parole au courant qui prônait le vote positif et promettait, pour la 
semaine suivante, la publication de 1 'opinion contraire. Sauf 
erreur, les militants de 1 'OCI attendent encore ... De là à penser 
qu'il s'est agi d'une mise en scène ... Pour en revenir au BI, il faut 
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préciser qu'au niveau régional, comme au niveau parisien, il est 
tout aussi inexistant. La <<discussion,, de congrès est ouverte par 
un document fleuve de la direction. Les quelques contributions 
qui suivent sont , le plus souvent , des illustrations de la ligne , 
parfois la manifestation d'une <<sensibilité» différente mais jamais 
de ligne alternative. En fait, ce qui ressort des quelques BI édités à 
l'occasion des congrès de l'OC! (trois pour le XVIIIe, la même 
chose pour le XIXe) ce sont des variations sur un thème unique, 
celui de la direction. 

A. C . - Pour bien établir la différence entre la préparation d'un 
congrès de l'OC! et ce qui existe à la LCR, je crois qu'il faut sou­
ligner l'absence totale de bilans . La direction de l 'OC! s'en 
dispense totalement : pas de bilan de CC, pas de bilan de commis­
sions , il est vrai qu'elles sont désignées d'en haut et ne sont jamais 
élues. Comment s'étonner, avec un congrès préparé dans de telles 
conditions, du silence de 1 'organisation? Par découragement , plus 
simplement par confiance, le débat n 'a pas lieu . Nous sommes 
bien loin de ce qui se passe à la Ligue où je ne crois pas qu ' il existe 
un seul exemple où les thèses de la majorité n'aient pas été contre­
dites . Pour nous , à 1 'heure actuelle, les débats qui ont lieu dans 
nos cellules, dans les AG de section ou dans les réunions de ten­
dances sont quelque chose de parfaitement nouveau, quelque 
chose de bien éloigné des habitudes d 'autojustification de l'OC!. 

J. E. - Il y a deux points sur lesquels j ' aimerais insister. En premier 
lieu souligner que la direction de l'OC!, fondamentalement, ne 
commet pas d'erreur. Selon elle, sa politique est toujours juste, 
mais elle est mal appliquée, ce qui provoque des oscillations. 
L'exemple des barricades est édifiant : l'OC! a eu raison, point! 
Mais quelques années plus tard, au coin d'un texte de préparation 
de congrès, la direction, revenant sur cette affaire, révèle qu'il y a 
eu <<glissement » par rapport à une ligne juste. Rien, donc, n'est 
jamais perçu en terme de divergences politiques . Un camarade 
qui n'est pas d'accord, cela n'existe pas pour la direction, il s'agit 
toujours d'un camarade qui n'a pas compris ... , sinon ce serait un 
ennemi! Il faut donc le convaincre . Les oppositionnels du PC ont 
un mot assez dur pour caractériser une telle pratique bureaucra­
tique, ils parlent <<d'écoute clinique>> . . . L'autre point révélateur 
est la mésaventure survenue à des camarades de province lors de 
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la préparation du XXe congrès. Ceux-ci avaient écrit un petit 
texte critique dont le centre était, en gros, qu'il ne fallait pas faire 
une confiance aveugle . C'était simple et pas très méchant. Com­
ment a réagi la direction? Par un texte de 10 pages qui se termi­
nait par un extraordinaire «camarades, ressaisissez-vous>>. En 
dehors du fait que cela relève plus de la religiosité que de la poli­
tique, cela indique la pression que peut faire la direction sur toute 
«déviance», même minime. Cela n'a d'ailleurs pas suffi puis­
qu'une affaire fut montée et que tout s'est terminé par l'exclusion 
des camarades par un congrès unanime, qui ne connaissait rien de 
ladite «affaire». Ce petit exemple vaut mieux que cent discours 
sur la nature de l'OCI. 

• C. C. - Et le congrès lui-même, comment se déroule-t-il? 

J. E. - Il faut d'abord préciser que les congrès de l'OC! sont tou­
jours restreints, 100 ou 120 camarades y assistent, au maximum . 
L ' imprévu a vraiment peu de chances de surgir de cette cérémo­
nie , sauf quand il s ' agit d' éliminer un tel ou un tel du CC . C e 
dernier point, très important, est à souligner : contrairement aux 
meilleures traditions révolutionnaires, la direction de l 'OC! ne se 
dissout pas à l' entrée en congrès , son poids , son influence, ses 
moyens de pression demeurent intacts. Pour être précis, la direc­
tion s 'arroge le droit de présenter une liste de candidatures au 
CC , liste qui comporte autant de noms que de postes. Bien sûr, 
les candidatures libres sont autorisées mais elles ont bien peu de 
chances face à la pression exercée. Il n'y a pas d'exemple, à ma 
connaissance, où la liste proposée n'ait pas été élue. Cette façon 
de faire permet tous les règlements de compte. Si le groupe qui 
dirige décide dléliminer quelqu'un, souvent à la surprise générale, 
la façon dont se déroule le congrès le lui permet. La seule fraction 
qui existe à l'OCT, c'est sa direction, c'est elle qui prépare ses 
coups à 1 'avance et elle observe une stricte discipline. 

A. C. -Je partage tout à fait cet avis. La direction est une frac­
tion et, de plus, une fraction secrète. La liste des membres du CC 
n'est pas communiquée à l'organisation (à moins que cela ait 
changé depuis mon exclusion) pour des raisons de sécurité (sic). 
Toutes les manœuvres opérées dans le dos des militants sont donc 
possibles, il suffisait d'y penser. En plus, ce mode d'élection au 
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CC autorise toutes-les promotions,<< limogeage>> ou «promotion» 
n'étant jamais le produit d'une bataille politique, mais toujours le reflet 
d'une« cote d'amour». La direction de l'OCI, en fait, se renouvelle 
par cooptation. Il est vrai que, parfois, la direction sortante n'a pas 
proposé de liste pour le CC. Entre les XVIe, XVIIe et XVIII congrès 
auxquels j'ai assisté, les différences ont été sensibles, mais la direc­
tion s'est toujours arrangée pour« soutenir» celui-ci plus que celui-là. 
Bref! Le résultat est le même. Ces méthodes sont logiques, d'ailleurs, 
puisqu'aucun débat ne précède le congrès. Sur quels critères pour­
rait-on élire un membre du CC? En plus, il n'y a souvent pas da­
vantage de débat au congrès lui-même qui se transforme en AG de 
délégués pour décider des modalités concrètes de la campagne à venir. 
Les militants de la Ligue auraient tort de croire que la direction de 
l'OCI cherche à cacher son comportement de fraction. Non seule­
ment elle ne le cache pas, mais elle le théorise. Pour elle, l'organi­
sation est toujours sous le feu del' ennemi et ne peut vivre avec des 
divergences affirmées. L' OCI serait faible, menacée, jamais majeure . 
Le seul organisme majeur, c'est la direction qui diffuse une vérité 
prédigérée à la base . Les divergences sont gommées et il ne sub­
siste qu 'un mode d 'emploi d 'une politique définie par ailleurs et 
discutée dans le secret . Les informations sur le CORQI, par 
exemple, sont cachées aux militants. Jusqu'à preuve du contraire, 
ceux-ci n'ont jamais eu connaissance des textes des organisations 
exclues. Ces textes existent, mais ils restent dans le secret des 
bureaux. 

D'une certaine manière, la direction de 1 'OCI entretient avec les 
militants des rapports de tutelle , elle serait leur conscience. C'est 
le substitutisme parfait. Cela se retrouve dans sa conception de 
construction de 1 'organisation : elle se construit d'abord par la 
tête, le reste suivra. Pour simplifier, on peut dire que les militants 
del 'OCI ne peuvent pas se saisir de leur propre organisation. 

• C. C. -Mais comment se manifestent les prérogatives de la direction? 

J. E. - Le poids de la direction est particulièrement clair en pro­
vince qui est en état de dépendance totale par rapport à Paris. A 
cet égard, l'alimentation politique de l'organisation est extrême­
ment révélateur : la résolution du CC, diffusée sous forme d'une 
«note province», est envoyée aux divers comités régionaux, puis 
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aux comités de rayons et, enfin, aux cellules. Le système est entiè­
rement vertical et il n'est irrigué que par le haut. Cette attitude 
d'attente de la <<ligne, est fondamentale à l'OCI. Il y a là une 
passivité extraordinaire. 

A. C. - Oui, mais cette passivité a été construite et nous y avons 
participé. Il n'y a rien d'inévitable, les militants de l'OCI ne sont 
pas marqués d'une tare originelle qui les désignerait à l'avance. 
Par contre, il est intéressant de savoir pourquoi ce système fonc­
tionne si bien. A mon avis pour une raison bien simple : du haut 
en bas de l'édifice, il n'y a aucune direction intermédiaire élue, 
pas de direction de région élue, pas de direction de secteur et de 
rayon élue, pas de direction de cellule élue, rien! Et cela se re­
trouve pour les diverses commissions nationales, commission 
jeunes, ouvrière et enseignante. A aucun niveau il n'y a de mili­
tants responsables devant d'autres militants et comme ces direc­
tions intermédiaires ont été désignées par le BP, leur vulnérabilité 
est immense. Quand on sait que l'on ne doit une tâche de respon­
sabilité qu'au bon vouloir de la direction, on peut avoir tendance 
à faire plaisir, à être docile pour éviter toute disgrâce. Il n 'y a là 
aucune morale, simplement un constat. Les directions intermé­
diaires sont, de fait, de simples courroies de transmission. 

• C. C. -Le systeme que vous décrivez peut évoquer, dans une certaine mesure, 
les PC staliniens. Il y a concentration du pouvoir au sommet et puis 
tout un dispositif qui atomise la base. Cette base ne peut pas infléchir 
l'orientation et elle est encore moins à même de postuler à la direction. 
Quand un tel système existe, l'expérience montre qu'il n'y a jamais 
d'opposition qui se constitue. Y a-t-il eu, à l'OC!, de grandes batailles 
de tendances? 

J. E. -Laissons de côté l'affaire algérienne que nous n'avons pas 
vécue dans l'OCI, ni l'un ni l'autre, mais dans ce cas précis nous 
savons qu'il y a eu une bataille sévère. Le premier affrontement 
que notre génération militante a vécu est celui provoqué par Boris 
Frankel. Pour être précis, Boris n'a pas engagé la bataille, mais a 
dû subir l'offensive de Lambert. Frankel avait autour de lui un 
certain nombre de camarades dont certains deviendront par la 
suite l'ossature du travail jeunes, ils voyaient dans le marxisme 
révolutionnaire quelque chose de plus large que la simple répéti-
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tion des formules du programme de transition. Pendant un temps, 
cela a été accepté par la direction de l'OCI mais, à un certain 
moment, elle a perçu ça comme un danger pour l'organisation. 

A. C. -En fait, la bataille politique n'a guère eu lieu. L'offensive 
s'est menée sur une question disciplinaire provoquée par la diffu­
sion des brochures de Reich, alors interdites par la bourgeoisie, 
dans l'organisation et à l'extérieur. Avant de prendre des mesures 
qui aboutiront à l'exclusion de Boris, Lambert a tenté de l'asso­
cier à la direction, il le fait élire au CC pour le faire participer à 
une ligne qui n'est pas la sienne. Dans le même temps, le noyau 
groupé autour de Frankel est cassé, les jeunes sont récupérés et ils 
deviendront les procureurs les plus violents. A cette époque, en 
196 7, il est difficile d'affirmer que les contours définitifs de ce que 
sera l'OCI soient déjà fixés. Des signes inquiétants et nombreux 
sont présents, mais il existe aussi, et dans le même temps, un 
bulletin intérieur de discussion régulier où se sont exprimés un 
certain nombre de camarades en désaccord avec ce qui se passait. 

J. E.- Peut-être, mais je crois pourtant que Lambert, et d'autres, 
ont laissé la discussion se mener car le danger était gros d'une 
cassure en deux de l 'organisation . Frank el représentait quelque 
chose et Lambert l'a expliqué clairement en affirmant <<que nous 
nous en étions sortis à peu de frais''· 

A. C. - 1968 est une date importante pour l'OC!. C'est à partir de 
ce moment-là que cessent de paraître les BI. Toute opposition 
disparaît, du moins toute expression d'une ligne qui avait une 
autre logique que celle mise en avant par la direction. La seule 
<<bataille'' qui a eu lieu est ce que l'OCI a appelé <d'affaire 
Varga''· Je renvoie à ce propos les camarades aux conclusions de 
la commission d'enquête internationale qui s'est réunie à ce sujet 
et aux articles déjà parus dans Critique communiste. La seule chose, 
peut-être, qu'il faut retenir de cet épisode est le <<référendum,, 
organisé dans chaque cellule, avec une question unique : <<Faites­
vous confiance à la direction? » 

• C. C. - Ce qui me frappe, c'est que des militants sains d'esprit tolèrent la vie 
Intérieure de l'OC!, tolèrent la répétition de contre-vérités aussi énormes 
que celles qui présentent Mandel comme le liquidateur de la IV• Inter­
nationale, tolèrent le terrorisme verbal des meetings. 
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J. E.- D'abord, il faut dire que l'OCI peut attirer car elle repré­
sente un système politique clos, sécurisant. C'est pourquoi, quand 
certains quittent l'OCI, ils sont pour la plupart d'entre eux 
complètement perdus. Ils cessent de faire de la politique et peu 
nombreux sont ceux qui se sont réinvestis dans d'autres organisa­
tions . On croit ou on ne croit pas, c'est tout. 

A. C. - Et pourquoi on reste? Pour beaucoup de militants, il y a 
une séduction certaine provoquée par le semblant de réalisme de 
l'OCI. Il est sûr que cette organisation est en prise avec une cer­
taine réalité, elle intervient sur le terrain, même si l'essentiel de 
son activité est nettement marqué par une espèce de para-syndica­
lisme, même si les liens qu'elle entretient avec la bureaucratie 
social-démocrate pèsent lourd dans sa politique, même si elle est 
absente de toute une série de luttes (armée , femmes, etc .). Pour 
beaucoup de militants de l'OCI, le quotidien de son activité 
revient souvent à être immergé dans son secteur d'intervention, 
sans contrôle réel. En dépit de tout ce que l'on a pu dire précé­
demment : l'omniprésence de la direction, l'impossibilité de déve­
lopper une ligne alternative , l'obligation de rendre des comptes , 
etc. , on peut se construire un petit îlot protégé. Cela dit , à l 'OCI 
comme dans toutes les organisations d 'extrême gauche, même si 
celle-ci n'aime pas ce concept, le '' turn over » est fort grand. Je 
crois que ce serait une erreur d'être mystifié par une prétendue 
"percée» de l'OCI. Mon propre secteur professionnel, en tout 
cas, le dément totalement. Cette organisation existe, c'est certain. 
L'obliger à nouer avec nous des liens qui relèvent de la démocratie 
ouvrière, c'est bien, mais je pense qu'il faut se garder de toute 
illusion. Notre référence commune au trotskysme ne gomme pas 
tout ce qui nous sépare, elle n'efface pas magiquement la volonté 
cent fois affirmée de l 'OCI : «Détruire le centre liquidateur 
pabliste. '' 
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L'extrême gauche 
face à la nouvelle conjoncture 

Critique communiste a envoyé le questionnaire ci-dessous à toutes les 
organisations d'extrême gauche, en vue d'informer ses lecteurs sur les conceptions 
avec lesquelles les unes et les autres abordaient la conjoncture politique née de la 
défaite électorale de mars 7 8 et de l'offensive bourgeoise qui a suivi. 

On lira plus loin les réponses de l'Organisation communiste des travailleurs 
(OCT), des Comités communistes pour l 'autogestion ( CCA) et de l'Organisation 
communiste internationale (OC!) . Le PSU, par la voix de Victor Leduc, nous a 
communiqué ses regrets de ne pouvoir répondre en l 'absence des autres grands 
partis de gauche. Lutte ouvrière nous a fait savoir que son point de vue proléta­
rien s'étalait à longueur de colonnes dans son hebdomadaire national . . . 

Quel jugement portez-vous sur la désagrégation de l'Union de 
la gauche et sur les développements actuels de l'offensive bour­
geoise (particulièrement le plan Barre III) ? 

Que pensez-vous des nouvelles orientations syndicales et des 
problèmes que cela pose du point de vue de l 'unité des travail­
leurs? 

Quel diagnostic portez-vous sur la situation actuelle de 
l'extrême gauche ? 

Comment se présente aujourd'hui la question de la construc­
tion du parti révolutionnaire ? 



Réponse de l'OCT 
(Organisation communiste des travailleurs) 

• Quel jugement portez-vous sur la désagrégation de l'Union de 
la gauche (UG) et sur les développements actuels de l'offensive 
bourgeoise (particulièrement le plan Barre III) ? 

L'UG était une union de collaboration de classe. Non à cause de 
la présence marginale des radicaux. A cause de la nature du PC et 
du PS eux-mêmes, à cause du Programme commun qui fondait 
l'alliance (respect de l 'économie de marché, respect des institutions 
de laVe République et maintien de Giscard, etc.). A ce titre, l'UG a 
eu une fonction contradictoire; elle a canalisé les énergies et les 
espoirs populaires en leur offrant une perspective centrale crédible 
pour en finir avec le régime. Elle a donc joué un rôle d'unification 
politique. Mais d'un côté, cette unification s'est rapidement concen­
trée sur le seul terrain électoral. De l'autre, et surtout en tant 
qu'alternative de collaboration de classe, l'UG n'a imposé son hégé­
monie au niveau politique qu'au prix de divisions accrues aux autres 
niveaux du front de classe. Isolement des fractions d'avant-garde, 
divisions entre Français et immigrés, hommes et femmes, etc . , refus 
d'opposer une lutte centrale résolue contre les plans Barre I et II .. . Il 
est dans la nature de la collaboration de classe d'avoir de tels effets 
contradictoires : contrairement à ce que la campagne actuelle de la 
LCR veut faire croire (unité PC-PS) la division au sein des masses 
fut alimentée et renforcée, à certains niveaux de la lutte de classe, 
alors quel' UG existait encore. 

Pour peu que le mouvement de masse ait surmonté ses divisions, 
la possibilité existait donc d'une opposition entre ce dernier et l'UG prise en 
bloc. C'est ce à quoi travaillaient les forces révolutionnaires et 
qu'elles espéraient voir se développer en cas de défaite de Giscard en 
mars 78 . 

Mais l'UG était aussi, en plus, travaillée par des contradictions 
internes. L'OCT a toujours affirmé que deux projets contradictoires 
s'y affrontaient. Le PS visait à créer les conditions de son éman­
cipation d'une alliance contraignante pour une collaboration ouverte 
et franche avec le giscardisme, une gestion loyale de la crise. Il a 
voulu imposer ces conditions avant la venue au pouvoir pour ne pas 
prendre le risque de ne pouvoir le faire après. 
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Le PC n'a pas pu l'accepter. Çe n'est pas la collaboration ouverte, 
ou la gestion de la crise qui 1 'ont fait reculer. Il a fait pire à la Libéra­
tion, ses compères italiens ou espagnols le font en ce moment. La 
différence en France ne s'explique pas non plus par la ridicule 
«théorie'' de la «main de Moscou», mais bien par des caractéris­
tiques nationales. Le PC a refusé d'avoir àjaire tout cela dans un rôle 
subalterne face au PS et alors que les élections municipales lui avaient 
révélé le risque sérieux d'être massivement débordé à gauche dans 
de telles conditions. D'où la volonté de<< garanties», de positions de 
force dans l'appareil économique et l'appareil d'État, ce qui était 
intolérable pour la bourgeoisie et inacceptable pour le PS. 

Il était inévitable que l'UG casse. Malheureusement, ce n'est pas 
le mouvement de masse qui 1 'a fait éclater, mais bien ses contradictions 
internes et avant les élections . 

Les masses n'ont pu peser sur le processus parce que ce qui se 
discutait ne les concernait que par ricochet et dans des formes qui les 
en excluaient totalement. Comment s'étonner dans ces conditions 
qu'aient dominé au sein des masses le désarroi et le repli au lieu de la 
<<critique de gauche '' attendue par les révolutionnaires ? Comment 
s'étonner aussi que 1 'essentiel des critiques venues des ran gs réfor­
mistes se font << vers la droite » et qu'aucune remise en cause straté­
gique de gauche n ' y ait encore vu le jour? Même les althussériens, 
qui vont le plus loin, se contentent d'une référence ... au Front 
populaire! 

Cela dit, la rupture de l'UG et les conditions de sa crise n'ont pas 
fini de produire leurs effets . Dans l'immédiat, si les masses ne 
disposent plus d'une alternative globale, la capacité réformiste à 
<< hégémoniser » la représentation politique de toute lutte est amoin­
drie d'autant. A moyen terme la crise des partis réformistes promet 
d'avoir de multiples rebondissements. Celle du PC, surtout, qui 
souffrt: d'une véritable <<crise d'identité,, dépossédé de tout projet 
crédible, tenté par un impossible <<repli». Laissé à son seul mouve­
ment, cette crise se résoudra en définitive sur la droite, au profit de 
la bourgeoisie. Mais si le mouvement des masses se développe, se 
crée des cibles, repart à l'offensive, si les révolutionnaires en sont 
partie prenante et à l'avant-garde, les choses seront certainement 
différentes. C'est, bien sûr, un enjeu d'importance. 

Sur le plan Barre III 

Le plan Barre III n'est pas seulement une politique d'austérité 
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pour les travailleurs, une tentative de leur faire payer la crise. Il 
s'agit là de conditions préalables à une offensive beaucoup plus vaste, 
offensive par laquelle la bourgeoisie française essaye de réagir à 
d'importantes modifications du contexte de reproduction du capital, 
parmi lesquelles les plus importantes semblent être : 

1. Sur le plan international, les luttes des pays dominés, qui ont 
précédé et ouvert la voie à la montée des cours des matières pre­
mières et en particulier de ceux du pétrole . 

2. L'accession de nouveaux pays de la zone dominée à d'impor­
tantes sphères de la production industrielle, concurrençant directe­
ment les métropoles impérialistes. 

3 . Une concurrence de plus en plus dure au niveau international, 
dans le cadre de laquelle le capitalisme français a enregistré un 
certain nombre d'échecs dans une politique qui a été longtemps celle 
d'une tentative de percée<< tous azimuts''· 

Ceci dans le cadre général d'une crise économique qui se révèle de 
plus en plus comme l'ouverture d'une phase longue de marasme , de 
brutales fluctuations , et d'incertitudes sur le taux de profit. 

Le plan Barre III est avant tout la tentative de répondre à l 'en­
semble de ces contradictions, par une vaste politique de restructura­
tion qui a comme principaux objectifs : 
- une nouvelle redistribution de la main-d'œuvre, pour une 
nouvelle place dans la division internationale du travail (voir textile, 
sidérurgie ... et, en sens inverse, informatique ... ); 
- un abaissement à long terme du coût moyen de reproduction de 
la force de travail : par la régression directe des salaires, mais aussi 
par des mesures permettant aux patrons de ne supporter le coût de la 
main-d'œuvre que quand ils produisent, tout en ayant toujours une 
main-d'œuvre disponible (extension des contrats à durée détermi­
née, bourse d'heures annuelle, horaires flexibles, suppression de la 
limite de la durée légale de la semaine de travail .. . ); par la réduction 
des frais généraux de reproduction de la force de travail, supportés 
jusqu'à présent en partie par le patronat (les 90 %, projet décret 
Boulin, attaques de la Sécurité sociale ... ); 
- la création et la gestion la plus économique possible d'une armée 
industrielle de réserve, partiellement intégrée à l'armée d'active 
(chômeurs, intérimaires, apprentis, stagiaires Barre ... ); 
- une nouvelle prolétarisation interne du prolétariat et des employés 
prolétarisés (brutale accélération de la déqualification, nouveau 
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recul de la capacité à maîtriser quelque peu le processus de travail et 
de production ... ) . 

La restructuration est donc non seulement une restructuration de 
l'appareil productif, mais également des classes sociales, du compor­
tement et de 1 'idéologie, etc. C'est dire 1 'ampleur de 1 'en jeu. 

• Que pensez-vous des nouvelles orientations syndicales et des 
problèmes que cela pose du point de vue de l'unité des travail­
leurs? 

Les directions de la CGT comme de la CFDT opèrent, chacune à 
leur manière, un<< recentrage''· Chacune des deux confédérations en 
vient ainsi à s'adapter à la crise capitaliste et à chercher à négocier 
ses effets plutôt qu'à s'y opposer et à refuser d'en faire les frais . Ainsi 
on voit la CFDT se préoccuper d'un «nouveau type de développe­
ment» et goûter aux joies douteuses de la négociation à froid. Quant 
à la CGT, son ton , souvent plus vif, ne saurait faire illusion; l' accep­
tation du principe de la politique contractuelle fait pièce au refus de 
généraliser les luttes; les thèmes nouveaux abordés à Grenoble 
(organisation du travail, conseils d'atelier et de service) visen t , pour 
l'essentiel , à s'appuyer sur des aspirations réelles des travailleurs 
pour ouvrir à droite .. . Cette évolution ne se fait pas sans contra­
dictions . L'apparition d'une opposition dans la CGT (dont les sympa­
thisants du PS sont loin de détenir le monopole), les réactions de plus 
en plus nettes d'organisations de la CFDT à son recentrage, en 
témoignent. 

La bataille pour l'unité ouvrière n'est pas indépendante de cet état 
de chose. Si la division syndicale est un obstacle, en général, à 
l'unité des travailleurs, surtout quand elle prend des formes aussi 
caricaturales que la polémique entre PC et PS par CGT et CFDT 
interposées, n'importe quelle unité syndicale n'est pas forcément un 
instrument d'unité réelle des travailleurs. 

Et plus précisément : aujourd'hui, il ne peut y avoir de bataille if.ficace 
pour l'unité des travailleurs qui ne s'appuie sur les courants de gauche de la 
classe ouvriere; c'est-à-dire que, dans le mouvement syndical, cette bataille 
est une bataille d'opposition aux lignes majoritaires. Encore faut-il que le 
contenu concret de cette opposition ne se réduise pas . .. à proclamer 
la nécessité de 1 'unité. 

A notre avis quatre point sont importants : 
1. Se battre pour une véritable riposte à l'offensive bourgeoise. 
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Pas d'assouplissement des revendications, pas d'adaptation à la 
crise. Face à l'offensive centralisée de la bourgeoisie, il faut préparer 
des affrontements de haut niveau et notamment des mouvements 
d'ensemble puissants et prolongés. 

Mais le peu de centralisation des luttes n'est pas dû actuellement 
seulement à la politique des réformistes (qui en portent, bien sûr, la 
principale responsabilité). Elle reflète aussi la division du front de 
classe, l'absence de perspective politique crédible, et, à un moindre 
degré, l'écœurement de certains travailleurs face aux centralisations­
bidon. 

Alors, avoir la grève générale comme seule réponse, c'est un peu 
court! 

Notre tâche consiste bien plus à éclairer le chemin par où il faut 
passer pour aller vers une lutte centralisée : durcissement des formes 
d'action (sans lequel il n'y a pas de rapports de forces), extension des 
luttes à partir des secteurs combatifs ... 

2. Opposition aux recentrages, aux négociations à froid, à la 
cogestion de la crise . 

3. Pour une véritable unification des travailleurs, ce qui implique 
une bataille particulièrem ent pour la prise en compte des besoins des 
plus opprimés, des femmes, des immigrés, des chômeurs ... 

4. Pour la démocratie syndicale, ce qui implique que soit mis fin à 
toute torme de <<chasse aux coucous» et que soit reconnu le droit 
à l'expression des structures en désaccord et à la possibilité pour elles 
de se concerter dans le cadre du fédéralisme syndical. 

Sur ces bases, il est justifié de se battre pour imposer une unité 
CGT-CFDT qui favorise réellement l'action des travailleurs. Nous 
pouvons le faire, en nous appuyant sur les courants de gauche, à 
l'échelle des entreprises, voire des branches et des localités. Par 
contre, se contenter de (ou même commencer par) réclamer l'unité au 
sommet des confédérations est une politique proclamatoire qui ne 
nous fait pas avancer d'un saut de puce. 

• Quel diagnostic portez-vous sur la situation actuelle de 
1' extrême gauche ? 

L'extrême gauche a subi à l'échelle européenne une crise sérieuse. 
Elle n'échappe pas à la crise stratégique qui traverse tout le mouve­
ment ouvrier. Si les moyens de la révolution, la stratégie à mettre en 
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œuvre sont en question, le sont aussi la nature de la société à 
construire, celle de la dictature du prolétariat. 

L'extrême gauche a pris du retard pour aborder et résoudre ces 
problèmes ou alors, nous y reviendrons, elle tend à y apporter des 
réponses opportunistes et dogmatiques. Situation d'autant plus 
dommageable que l'extrême gauche pourrait être à même de viser 
une recomposition de grande ampleur du mouvement ouvrier, vu la 
crise ouverte dans le camp réformiste, recomposition sans laquelle le 
dégagement d'une alternative révolutionnaire et la construction 
d'un parti révolutionnaire demeureront difficiles. 

Face à cette situation, l'extrême gauche française semble nette­
ment tentée par le repli dogmatique et sectaire. Le PCR s 'enfonce 
dans le suivisme prochinois et prépare sa fusion avec HR. Lü 
annonce une nouvelle traversée du désert; même les CCA bran­
dissent leurs << liens historiques » avec leur « tendance internationale ,, . 
La LCR, de son côté (du moins pour les thèses majoritaires du 
comité central), cherche une issue dans «le retour aux sources>>, la 
glorification de la IVe Internationale . Elle systématise par ailleurs 
son évolution opportuniste marquante depuis la rupture de l'Union 
de la gauche . Au niveau politique général , l' unité des appareils 
réformistes, de «bataille tactique ,, qu'elle était il y a peu, tend à 
devenir centrale, stratégique, et se concrétise dans la volonté d ' ins­
tituer un «gouvernement PC-PS » présenté comme un maillon 
indispensable dans la marche au socialisme. Le tout étant couvert 
par un discours triomphaliste sur l'état du front de classe . 

Il est grand temps d'agir autrement, avec les organisations de la 
gauche révolutionnaire et les militants qui agissent sur une option · 
révolutionnaire, il faut : 

1. Tirer le bilan sur les lignes suivies depuis 1968, ouvrir le débat 
sur ce qu'il convient de suivre désormais, en liaison avec l'appro­
fondissement de questions stratégiques. Ces débats s'imposent à 
tous . Pourquoi ne pas les concevoir comme ouverts, contradictoires, 
publics, en y associant ceux qui, non organisés nationalement, 
militent sur une option révolutionnaire? 

2. Agir ensemble. Non à côté ou à la place du mouvement de 
masse, mais à 1 'intérieur de ce dernier, pour son développement. 
Si le but d'une . telle activité était un simple renforcement de 
l'unité d'action, elle n'irait pas loin. Il s'agit de s'engager dans une 
effective recomposition des forces révolutionnaires, de redéfinir les 
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frontières organisationnelles et politiques nécessaires pour mener un 
combat révolutionnaire aujourd'hui. 

A notre avis, cela concerne tous les militants, même inorganisés, 
engagés dans un travail de masse sur une option révolutionnaire; les 
courants avec lesquels nous collaborons à 1 'animation de mouve­
ments de masse. Et cela concerne les organisations LCR et CCA 
avec lesquelles nous étions parvenus à un accord de plate-forme pour 
les dernières législatives, jugé positif par les trois organisations et à 
partir duquel une confrontation positive est possible. 

• Comment se présente aujourd'hui la question de la construc­
tion du parti révolutionnaire ? 

Il y a dans le pays nn vaste courant, chez les travailleurs et dans 
les autres catégories sociales, courant qui, au-delà des vicissitudes et 
fluctuations diverses, continue à se situer à la gauche des réfor­
mistes. L'extrême gauche est, depuis plusieurs années déjà , 
réellement implantée dans les entreprises (bien que de façon minori­
taire), reconnue par les travailleurs comme une composante de leur 
mouvement. Les élections municipales de 77 et encore les législatives 
de mars ont confirmé la permanence d'un courant électoral révolu­
tionnaire avec une composante ouvrière significative . Autant 
d'acquis sur lesquels il faut s'appuyer pour surmonter ce qui 
demeure, malgré les efforts, l'obstacle essentiel : parvenir à cons­
truire une organisation unifiée capable de concentrer 1 'énergie révo­
lutionnaire des masses (et en particulier des travailleurs) et de se 
hisser à un niveal' de responsabilité de parti, même minoritaire. 

Pour cela, nous devons d'abord nous tourner vers ce qu'est 
concrètement la société française, sa dynamique et ses contradictions 
vivantes. Cette société continue à être travaillée en profondeur par 
de vastes courants de radicalisation. Le processus de prolétarisation 
massive de cette société se poursuit et même par certains côtés 
s'accélère : croissance du nombre total d'ouvriers, développement 
rapide et continu des employés prolétarisés, prolétarisation massive 
des femmes, etc. Les conditions de vie, de travail propres à la 
condition prolétarienne s'étendent à de nouvelles catégories. 
N'oublions pas que Mai 68 a été aussi le cri de révolte d'une société 
bousculée, contrainte de passer à marches forcées des formes du 
capital du XIxe siècle aux formes du xxe. 

Alors même que cette première offensive du capital se poursuit, 
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une deuxième, tout aussi puissante, vient y rajouter ses effets : celle 
des plans Barre, celle de la restructuration (cf. plus haut) qui est une 
restructuration, non seulement de l'appareil productif, mais des 
classes sociales elles-mêmes, de leur idéologie, etc., restructuration 
qui exige aussi, de façon parallèle, un remodelage de l'ensemble des 
institutions qui servent «d'environnement>> à la production : santé, 
formation, université, etc. 

Sont ainsi créées les conditions d'une révolte contre les conditions 
de vie et de travail, mais aussi contre 1 'aliénation et 1 'oppression. La 
pénétration du capital (et celle, concomitante, de 1 'État) dans tous 
les aspects de la vie accélère la crise du <<privé >>, des valeurs et du 
mode de vie. 

Les courants de radicalisation qui traversent la société française 
ne sont donc pas près de s'éteindre, bien que le rapport de forces de 
classe dégradé actuel pèse lourdement sur leur portée, en termes de 
construction d'un rapport de forces, en termes d'unité de la classe, en 
termes de progression de la conscience politique révolutionnaire. 
Quoi qu'il en soit, nous sommes là en présence d'un phénomène de 
période, sur lequel il faut principalement s 'appuyer pour la construction du parti. 

Ces courants de radicalisation concernent évidemment toutes les 
forces politiques et en particulier les réformistes. Ceux-ci, après s'y 
être directement opposés, tentent depuis plusieurs années de 
<<couvrir>> les terrains correspondants, de s'adapter. Ils y par­
viennent partiellement, ce qui ne manque pas de poser de nombreux 
problèmes à l'extrême gauche. Mais ils le font aussi au prix de 
nouvelles contradictions en leur sein (exemple : le féminisme) . Par 
ailleurs, des franges de travailleurs portés par les courants de radi­
calisation entrent en contradiction avec l'orientation et la pratique 
réformistes dans tel ou tel domaine. Il s'agit là, très souvent, de 
ruptures pratiques, confuses, incomplètes, et, là encore, le rapport 
de forces de classe dégradé actuel peut leur donner une portée moins 
grande . Mais c'est, ici aussi, une donnée de période, sur laquelle il faut 
s'appuyer dans la construction du parti révolutionnaire, et qu'il faut 
prolonger en une tactique d'unité et de lutte en direction des réfor­
mistes, pour donner toute leur portée à ces ruptures et contribuer à 
peser sur les contradictions des réformistes eux-mêmes. 

Les orientations réformistes sont actuellement en crise et la 
capacité des révolutionnaires à y intervenir et à les exploiter est une 
des dimensions d'une lutte pour la construction du parti. Ce n'est 
pas ici le lieu d'analyser cette crise. Disons simplement qu'il s'agit 
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d'une crise de projet politique, de la nécessité d'une plus grande 
adaptation aux réalités de la société française actuelle, adaptation 
tant aux exigences de la bourgeoisie qu'aux aspirations nouvelles des 
masses (rocardisme et euro-communisme relèvent tous deux de ces 
coordonnées très générales). 

Il est illusoire de penser peser sur cette crise principalement à 
partir du débat d'idées, quoique celui-ci soit indispensable. Ceci 
d'autant plus que les contradictions au sein des partis réformistes ne 
sont pas disposées de façon très favorable à l'intervention des révolu­
tionnaires et que les courants politiques qui s'y dégagent tirent 
plutôt à droite qu'à gauche . C'est donc principalement en 
s'appuyant sur les courants de radicalisation, en s'appuyant sur les 
ruptures partielles de franges de travailleurs d'avec 1 'orientation 
réformiste, en faisant des révolutionnaires une force capable d'agir 
que nous devrons tenter de peser sur la crise des réformistes dans un 
sens très favorable à la construction du parti . 

Travailler aujourd'hui à la construction du parti suppose enfin 
que l'extrême gauche, organisée ou pas, se hisse à un niveau réel de 
responsabilités. C'est là une condition absolument essentielle, la 
plus urgente aussi (cf. plus hau t). 
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Réponse des CCA 
(Comités communistes pour l'autogestion) 

• Quel jugement portez-vous sur la désagrégation de l'Union de 
la gauche et sur les développements actuels de l'offensive 
bourgeoise (particulièrement le plan Barre III) ? 

Indépendamment de l'analyse de ses causes qu'il est impossible de 
développer ici faute de place, l'explosion de l'Union de la gauche qui 
a entraîné la défaite électorale de mars 78 introduit dans la situation 
politique française un tournant radical . 

Avant cette date, le régime de Giscard était confronté à la double 
menace d'une majorité parlementaire PC-PS et d'une fronde du 
RPR qui pouvait se présenter comme le <<recours, face au mouve­
ment ouvrier. Aujourd 'hui, il a échappé pour un bon moment à la 
première et a, par conséquent, les mains libres face à la seconde . 

La politique de Barre consiste à profiter au maximum de la défaite 
électorale du mouvement ouvrier pour faire payer aux travailleurs la 
restructuration globale de l'appareil industriel rendue indispensable 
aux capitalistes français pour rester concurrentiels dans la cr ise 
internationale . Chirac a montré, en accordant au gouvernement une 
trêve de six mois, qu'il n'aurait pas agi fondamentalement autre­
ment dans ces circonstances. 

Au moment où celui-ci subit une offensive globale de grande 
ampleur, c'est sur le plan de la situation du mouvement ouvrier que 
le tournant est le plus net. D'abord il n'y a plus, pour une période 
s'étendant au moins jusqu'en 1981, de perspective politique 
immédiate offerte par les partis traditionnels qui puisse servir d'hori­
zon et de stimulation pour les luttes quotidiennes. Il existe un climat 
de démobilisation, de démoralisation, partiel mais certain, qui con­
fere aux luttes un aspect de défensive obligée, sans enthousiasme. Il 
existe aussi un climat de division profonde de la classe ouvrière, non 
seulement sur le plan politique au sommet, mais aussi sur le plan 
syndical et social entre les différentes couches et groupes de la classe 
ouvrière. 

Enfin et surtout, nous sommes entrés dans une phase de recompo­
sition très profonde du mouvement ouvrier. 

En premier lieu, et sur le plan le plus objectif, la combinaison des 
modifications technologiques des dernières décennies et du recul du 
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plan de la conjoncture économique conduit à des bouleversements 
brutaux et sans précédents dans le volume et la nature de l'emploi. 

Sur le plan politique et syndical, nous sommes entrés dans une 
phase d'accélération considérable de la crise du PCF qui a effective­
ment pris<< vingt années de retard, insurmontables dans son adapta­
tion aux bouleversements de la société capitaliste, qui ont transformé 
la composition et la conscience de sa base sociale. Le PCF est prison­
nier de contradictions insolubles dans son cadre organique actuel, et 
ceci explique en retour l'ampleur et le caractère durable de sa crise 
interne. 

Parallèlement, le Parti socialiste tente désormais, par une liaison 
accrue à l'appareil de la CFDT et par une politique réformiste plus 
conséquente, par une indépendance accrue à l'égard du PCF à qui il 
veut maintenant imposer et dicter les conditions d'une alliance, par 
un renforcement de son implantation ouvrière et par la prolétarisa­
tion de son appareil, de devenir, dans un délai de quelques années, 
le premier parti ouvrier de France. 

Au total, la classe ouvrière française, après une phase de montée 
marquée par l'explosion de Mai 68, connaît donc un repli dans 
lequel elle subit, sur tous les terrains, des attaques très violentes. 
Pour autant, nous ne pensons pas que ce recul ramène les travail­
leurs dans une situation analogue, par exemple, à celle qu'ils 
connurent après la venue au pouvoir de De Gaulle en 1958. La 
raison fondamentale en est que le poids objectif, social, du proléta­
riat s'est considérablement développé. Ii en résulte un état de 
faiblesse institutionnel, structurel du pouvoir bourgeois, renforcé 
encore par l'inadaptation de la Constitution de 1958 aux besoins du 
régime Giscard. 

Malgré leurs divisions, les grands partis implantés dans la classe 
ouvrière gardent une pesanteur considérable, comme en témoignent 
les résultats des partielles d'août-septembre 1978. En face, les 
cvurants bourgeois, faute de trouver dans la société des couches 
sociales sur lesquelles ils puissent s'appuyer durablement, se 
trouvent incapables de structurer un véritable parti bourgeois, tel 
que le fut par exemple le Parti radical de la Ille République. La 
tentative giscardienne de gagner ce que la sociologie bourgeoise 
nomme de manière confuse les couches moyennes se solde pour 
l'instant par un échec au profit du PS. N'ayant pas de moyens de 
séduction économique dans cette période de crise, la bourgeoisie est 
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bien dé~armée pour résoudre l'instabilité de son régime et en freiner 
les querelles internes. 

Nous sommes donc entrés dans une période plus difficile, plus 
complexe, mais qui n'est pas exempte de possibilité de redressement 
du mouvement ouvrier et d'élargissement de leur audience pour les 
révolutionnaires. Il n'y a pas eu de défaite ouvrière en mars 78, mais 
un recul sensible. Le mécontentement qui s'accumule face à l'austé­
rité peut encore se cristalliser et contrer l'offensive bourgeoise . 

L'unité d'action en est évidemment un( condition indispensable. 
Mais il ne suffira pas de formules unitaires proclamées par des 
directions traditionnelles pour recréer la dynamique qu'elles ont 
détruite. 

• Que pensez-vous des nouvelles orientations syndicales et des 
problèmes que cela pose au point de vue de l'unité des tra­
vailleurs? 

La brisure de l'Union de la gauche, la défaite électorale de 
mars 78 ont des effets démobilisateurs dont nous n'avons pas 
encore , peut-être, mesuré l'ampleur ni toutes les conséquences . La 
progression relative aux élections professionnelles des syndicats de 
collaboration de classe ou plus attachés à la politique contractuelle, 
contraste avec le recul de. la CGT et la stagnation de la CFDT, 
syndicats ''de classe et de masse, liés aux perspectives de 1 'union 
des forces de gauche. 

Les luttes actuelles présentent surtout un caractère défensif, 
consécutivement à une agression patronale et étatique ample et 
généralisée. Redéploiement, chômage, accroissement de la produc­
tivité, compétitivité accrue par diminution des effectifs, baisse du 
salaire réel, remise en cause des 40 heures, de la Sécurité sociale et 
plus généralement de tous les avantages acquis et protections 
diverses conquis par les travailleurs au cours des dizaines d'années 
de lutte, définissent les conditions nouvelles dans lesquelles se 
déroule la lutte de classes aujourd'hui. 

Dans les conditions de la crise mondiale et généralisée, la survie 
du régime de profit dépend de son aptitude à faire accepter cette 
austérité à la classe ouvrière, avec ou contre ses organisations syndi­
cales ou politiques. L'intégration du capitalisme français au marché 
capitaliste mondial maintenant réalisée explique les débats sur la 
nouvelle croissance qui agitent les milieux dits de gauche. 
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Le recentrage, explicite pour la CFDT, implicite pour la CGT si 
l'on s'en réfère à son dernier congrès (moins de « généralisme " dans 
les revendications et mieux coller aux réalités vécues quotidienne­
ment), marque cette adaptation dont nous connaissons diverses 
variantes poussées plus avant dans cette logique en Europe (Alle­
magne, Angleterre, Ital-ie, Espagne ... , par exemple). Les débats sur 
les rôles des syndicats (contrepoids ou contre-pouvoir) en sont une 
illustration. 

Les orientations définies par les grands syndicats montrent qu'ils 
se sont installés dans une perspective longue ... , au moins les pré si­
dentielles de 1981. Comme l'a dit E. Maire : «Il faut prendre le 
temps de tisser un nouveau tissu social pour remplacer celui qui a 
fini par se déchirer l'hiver dernier.>> Le réalisme tant prôné, les 
résultats que l'on dit vouloir obtenir par la négociation aboutissent à 
créer des illusions, un at~entisme, puis un découragement de la 
classe ouvrière devant l'inconsistance des négociations. 

Pour la CFDT, le tournant signifie qu'elle va se consacrer à la 
montée de nouveaux militants (cf. les déclarations de J. Moreau). 
Les conséquences en sont l ' accentuation d 'une politique répressive à 
l 'égard des <<coucous" comme en témoignent les exclusions à la 
BNP, aux PTT, etc. Quelle que soit la voie choisie , «crédibilité 
responsable CFDT" ou «recentrage démocratique CGT,, l'enjeu 
reste la conquête ou le maintien de la prépondérance dans le mouve­
ment ouvrier. Le rééquilibrage de la gauche (montée du PS) 
intervient comme facteur de division accrue. 

La rupture de fait du pacte d'unité d'action qui liait ces deux 
organisations depuis 1970, même s'il est purement tactique, n'en 
constitue pas moins un préjudice certain pour l'union des travail­
leurs. 

L'ampleur des tâches à accomplir, l'élargissement de la lutte de 
classe à une échelle internationale rendent de plus en plus dérisoires 
les solutions qui ne posent pas le problème du pouvoir. Les conflits 
inévitables provoqués par des travailleurs exaspérés et acculés au 
chômage et à la misère rendent impérieuse l'ouverture d'une 
perspective de changement radical. 

Les militants révolutionnaires peuvent offrir cette alternative : 
- en étant les initiateurs de la politique du front unique des organi­
sations ouvrières comme mot d'ordre permanent de la période, 
- en récusant les illusions sur la politique contractuelle sans contenu, 
- en refusant l'austérité et en appelant au renforcement de la lutte 
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contre le régime Giscard-Barre, 
- en recherchant les bases d'unification revendicatives et de coordi­
nation des luttes soumises au contrôle des travailleurs, 
- en développant une large campagne unitaire pour les 35 heures immédia­
tement, sans perte de salaire, revendication d'am pleur européenne, 
réponse au chômage, ouverture vers le changement significatif du 
mode de vie, véritable pont entre actifs et inactifs, pierre angulaire 
du programme transitoire de notre époque. 

• Quel diagnostic portez-vous sur la situation actuelle de l'ex­
trême gauche ? 

L'actuelle extrême gauche et les organisations qui la composent 
ont vécu sur deux illusions. Elles leur ont permis de se réfugier dans 
un sectarisme plus ou moins accentué. Elles ont ainsi évité d'avoir à 
se poser les problèmes stratégiques décisifs de notre époque. 

La première de ces illusions fut la croyance en la répétition à court 
terme de Mai 68. La seconde fut l'espérance de voir mars 78 ouvrir 
une sorte de <<processus à la chilienne» qui se concluerait victorieu­
sement. 

Ces deux illusions possèdent un fond commun, elles sont liées à la 
prétention de diverses organisations à constituer en elles-mêmes le 
<<noyau'' du futur parti révolutionnaire, à qui il suffirait d'organiser 
le <<débordement " des partis traditionnels du mouvement ouvrier en 
lançant des mots d'ordre <<plus radicaux,, <<plus à gauche». Les 
larges masses n'auraient plus eu alors qu'à venir s'agglutiner au 
noyau prédestiné, après avoir eu la soudaine révélation de la trahi­
son de leurs intérêts par le PC et le PS. 

Caricaturons-nous? Nous ne le pensons pas. Ce schéma est col­
porté par quasiment tous. Il est la source de l'incapacité des organi­
sations à une pratique de masse ouverte, non sectaire et entraîn~ ~n 
leur sein un fonctionnement paternaliste, antidémocratique. Pour 
bon nombre de directions de ces organisations, elles sont elles­
mêmes le <<cœur du noyau"· . . si l'on peut dire. Il en résulte une 
incapacité à un fonctionnement centraliste démocratique authen­
tique, une méfiance irrationnelle contre les minorités internes, une 
lourdeur bureaucratique qui conduit au découragement et à la<< crise 
militante" · .. 

C'est le cas, à des degrés divers, de l'OC! et de la LCR. Leur 
conception du front unique se réduit plus ou moins, selon le cas, à 
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des proclamations unitaires dont la logique est le débauchage au coup 
par coup des militant( e )s des organisations traditionnelles sans 
pratique unitaire réelle dans les faits. Dans le même temps, elles sont 
incapables d'entretenir avec les autres organisations, les plus 
proches d'elles, si ce n'est dans la théorie en tout cas dans l'action, des 
rapports fraternels et d'unité d'action permanente. 

C'est aussi le cas, d'une autre manière, de l'OCT, dont la vision 
<<gauchiste» a longtemps mis l'accent sur la nécessité d'un clivage 
entre «réformistes» et «révolutionnaires», indépendamment du 
niveau de conscience des masses et des besoins objectifs de la lutte. 

Actuellement, ces organisations sont loin de faire le bilan de ces 
erreurs et d'engager une réflexion en profondeur sur les conditions 
de victoire du socialisme à notre époque. Au lieu de s'engager dans 
un débat audacieux, sans peur des remises en cause, sur les trans­
formations du prolétariat, ses capacités à organiser son autogouver­
nement, sur la nécessité de s'inscrire en positif dans les débats 
enclenchés au sein des partis traditionnels sans se lancer dans une 
dénonciation tous azimuts des réformistes, elles se replient sur elles­
mêmes et sur leurs certitudes pl us ou moins bonnes. Certaines en 
sont encore à débattre sur ce qu 'elles croient être la bonne lecture du 
Programme de transition de 1938! 

Seule l'OCT manifeste une certaine volonté unitaire encoura­
geante. Mais elle le fait sur un fond de pragmatisme qu'elle n'a . . . 
Jamats remts en cause . 

La LCR, loin de faire face aux responsabilités qu'elle réclame au 
nom de son importance numérique, de sa filiation marxiste-révolu­
tionnaire, opère un tournant catastrophique, fait de proclamations 
unitaires abstraites et de sectarisme d'appareil qui la conduiront, si 
elle poursuit son cours, à une distinction de plus en plus difficile 
d'avec l'OCI, qui est l'un des groupes les plus retardataires sur tous 
ces problèmes. 

Si elle maintenait cette orientation, si elle refusait de reconsidérer 
son propre rôle autrement que comme un cadre organisationnel 
prédestiné à intégrer les autres courants par une alternance de 
séduction hypocrite («fusionnons tout de suite») et de pression 
d'appareil visant à réduire les autres courants à néant («vous êtes 
trop petit, vous ne représentez rien>>) ainsi qu'elle a cru malin de 
1 'appliquer, à notre égard notamment, depuis notre naissance, la 
LCR entrerait dans une crise majeure. 
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Dans la situation difficile que connaît le mouvement ouvrier en 
France, il est indispensable aux organisations révolutionnaires 
d'avoir une orientation claire. Il n'est plus possible d'ignorer l'expé­
rience pragmatique internationale de la classe ouvrière. C'est seule­
ment à partir des acquis d'es bolcheviks, de l'Opposition de gauche et 
de la IVe Internationale qu'il est possible de comprendre le monde 
moderne et de le transformer. Mais ces acquis seront stérilisés si les 
organisations qui se réclament du << trotsl}ysme, se complaisent dans 
1; adulation de textes sacrés. 

Les acquis n'ont de sens que repris, enrichis, appliqués aux boule­
versements de notre époque. Toutes les organisations qui continuent 
à faire reposer leur vision de la crise révolutionnaire sur l'expérience 
d'Octobre 1917 (d'ailleurs souvent interprétée de façon réductrice) 
se maintiendront dans l'impasse. 

Les développements du prolétariat, l'accumulation des expé­
riences historiques, rendent désormais irréversible le phénomène du 
pluralisme politique, y compris de différents courants révolution­
naires, jusque dans le processus de crise révolutionnaire et de prise 
du pouvoir. Dans le même temps, les capacités du prolétariat à 
organiser directement la marche de la société en limitant au maxi­
mum les délégations de pouvoir, se sont décuplées . 

La politique du front unique n'est donc plus une politique circons­
tancielle, liée à des rapports de forces particuliers, mais une méthode 
d'ensemble pour toute la période historique, y compris la période de 
transition du capitalisme au socialisme, qui verra subsister une 
pluralité de courants politiques au sein du prolétariat. La rupture 
avec la théorie du parti unique dirigeant et la reconnaissance de 
1 'autogestion généralisée comme base du socialisme sont désormais 
les seuls moyens d'éviter pour le futur la dégénérescence du socia­
lisme en même temps qu'elles seules permettent une politique 
vivante et offensive de la gauche révolutionnaire face à la crise des 
formations traditionnelles. 

C'est ici que nous rejoignons votre question sur les données 
actuelles de construction d'un véritable parti révolutionnaire. 

• Comment se présente aujourd'hui la question de la construc­
tion du parti révolutionnaire? 

Les conditions de construction d'un parti révolutionnaire sont 
évidemment modifiées par la défaite de mars 78 qui a renforcé les 
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contradictions des partis traditionnels. Désormais, 1' extrême gauche 
peut s'adresser avec des chances d'être entendue, aux milliers et 
milliers de militant(e)s qui ont cru à l'Union de la gauche, qui se 
sont aguerris et formés durant les années du Programme commun et 
qui veulent, avec 1 'esprit critique et novateur des générations 
nouvelles qui n'ont pas subi l 'étouffoir stalinien, comprendre les 
racines de 1 'échec. 

Mais il y a des conditions pour la réussite d'une telle politique. 
D'abord il faut être capable , dans une pratique de masse multi­
forme, de faire la preuve de la capacité d'initiative concrète de 
1 'extrême gauche qui ne peut se limiter à des proclamations unitaires 
sans conséquences. L'extrême gauche doit, à son échelle, être 
capable de réaliser l 'unité d'action et de débat qu'elle prétend 
proposer aux partis et syndicats traditionnels. Il est possible aujour­
d'hui, face à l'offensive de la bourgeoisie , et pour répondre aux 
débats qui courent dans les partis traditionnels, communiste et 
socialiste, de constituer un front d 'unité permanente dans l'action 
rassemblé sur quelques points essentiels . 

La constitution d 'un tel front permettrait de stimuler et de réveiller 
l'énergie de tous ceux que l'extrême gauche a déçus , lassés ou tenus 
à 1 'écart par son sectarisme depuis dix ans . 

Il permettrait que ces organisations, et tous ceux et celles qui 
rejoindraient ce front , débattent des problèmes stratégiques les plus 
cruciaux et soient ainsi un pôle d'attraction véritable pour les mili­
tant(e)s désorientés du PC et du PS . Sur plusieurs points de débats , 
l'extrême gauche aujourd'hui a pris du retard par rapport aux 
discussions qui se mènent dans les partis traditionnels . 

Un tel front permettrait aussi de débattre de la construction d'une 
organisation unique, à condition que chacun n'ait pas comme inten­
tion de faire« adhérer>> les autres à sa propre organisation. 

L'échec d 'un expérience passée, celle du FUR portugais, ne 
signifie pas l'impossibilité d'une telle politique, mais simplement 
qu'elle ne peut être viable que sur la base d 'une orientation unitaire 
en direction du mouvement ouvrier et non d'une ligne de division 
<< anti-PS >>et<< gauchiste>> qui fut celle de l'expérience portugaise. 

Les CCA sont tout entiers tournés vers une telle politique d'unité 
des révolutionnaires. Ils le sont non par sentimentalisme ou œcumé­
nisme, mais parce qu'ils appuient cette démarche sur une concep­
tion théorique des problèmes de la révolution, qm repose sur une 

130 



1 

1 

1 

démarche de front unique élargi par rapport aux conceptions anté­
rieures et sur une conception de l'autogestion comme base pour 
l'action immédiate et pour le socialisme à construire. 

Le fait que l'idée de l'autogestion soit aujourd'hui reprise en 
charge au sein de multiples organisations du mouvement ouvrier, 
aussi diverses que le PCF ou la LCR, est un nouvel encouragement 
à leur combat. 

La conception amorcée (timidement) par la LCR, l'OCT et les 
CCA lors de la campagne unitaire "pour le socialisme - le pouvoir aux 
travailleurs" doit être reprise, élargie, enrichie, structurée de façon 
permanente, y compris par des comités de base . Nous souhaitons 
ardemment que la LCR tourne le dos à son orientation actuelle , 
pour qu'ensemble, avec l'OCT et toutes les organisations et militants 
qui s'associeront à un tel front, nous fassions face à nos écrasantes 
responsabilités. 

Si un tel front voyait le jour, les conditions de création d'une 
solide organisation marxiste révolutionnaire seraient transformées. 

Nous y sommes prêts . 
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Camarade, 

Réponse de l'OCI 
(Organisation communiste internationaliste) 

En rentrant ce matin j'ai eu ta lettre m'informant du projet de 
Critique communiste de publier les réponses des différentes organisa­
tions aux quatre questions incluses. 

Je regrette de ne pouvoir répondre, mais l'OCI n'a pas l'intention 
d'engager de débats publiés avec toute une série d'organisations qui 
n'ont rien à voir avec le trotskysme et la IVe Internationale, par 
exemple CCA, OCT, PSU. Nous sommes pour une discussion avec 
les organisations dont la référence historique, programmatique, poli­
tique est l'Opposition de gauche, la IVe Internationale, sa fondation 
en 1938 sur la base du programme de transition. Nous estimons qu'il 
est extrêmement positif que les premiers pas sur cette voie aient été 
faits avec le SU, notamment aux journées d'études de l'OCI à 
l'occasion du 40e anniversaire de la IVe Internationale, et au forum 
de la LCR. Nous respectons et respecterons strictement les cadres 
d 'une telle discussion qui sont ou seront fixés. 

Salutations communistes, 

Stéphane Just 
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Michel LEOUENNE 

Leçons d'hier pour aujourd'hui 

(dans le tome 2 des Œuvres de Trots ky) 

Du second volume des Œuvres de Trotsky 1 dont le contenu 
regroupe les écrits de juillet à octobre 1933 , nous pourrions répéter 
ce que nous avons dit du tome I dans notre dernier numéro. A la 
différence toutefois que pour ces trois mois, les préoccupations du 
Vieux sont plus centrées. C'est qu'il est maintenant en France, à 
Saint-Palais, près de Royan, plus à portée de la politique active , et 
que la conjoncture a changé et exige un effort plus tendu : il faut 
construire de nouveaux partis, une nouvelle Internationale. 

La défaite du prolétariat allemand, que Trotsky caractérise 
comme <<la plus grande dans l'histoire du prolétariat mondial>> 
(p. 17 7) a secoué le mouvement ouvrier du reste de 1 'Europe, éclairé 
d'une lueur tragique des problèmes théoriques cruciaux, et surtout 
la faillite de la social-démocratie, révélé celle du Komintern stalinien. 

Sur la voie où s'engage Trotsky- vers la IVe Internationale- il 
s'en faut cependant de beaucoup qu'il puisse rallier toutes les forma­
tions qui ont rompu avec la He et la Ille Internationale, et ce ne sont 
même pas toujours les anciens et premiers <<trotskystes» qui appa­
raissent comme les mieux préparés au regroupement qu'il apparaît 
urgent d'opérer devant la montée des périls. Par exemple, une 
discussion avec Pierre Rimbert (p. 161) révèle une impasse. 

Au contraire, le<< bloc des Quatre» qui se forme en août 1933, de 
façon hélas! éphémère, est constitué, avec la Ligue communiste 
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internationaliste (ex-Opposition de gauche internationale), de deux 
formations hollandaises : le RSP (Parti socialiste révolutionnaire) de 
Sneevliet, qui a rompu dès 1927 avec l'IC; l'OSP (Parti socialiste 
indépendant) qui a rompu l'année précédente avec la social-démo­
cratie et s'oriente vers l 'unification avec le RSP, et du SAP allemand 
(Parti socialiste ouvrier d'Allemagne) issu aussi de la social-démocra­
tie mais qu'une entrée de communistes en rupture avec l'ICa amené 
sur des positions d'extrême gauche ... 

Sur quoi va échouer ce regroupement, et, afortiori, la possibilité 
d'un regroupement plus large? Sur 1 'éternel mirage des centristes -
y compris ceux de gauche - de pouvoir rassembler une force plus 
nombreuse au prix d'alliances sans trop de principes, .dans le flou 
théorique et sur des objectifs qui s'effilochent et s'aplatissent dans un 
tiraillement entre des pôles distendus. 

Trotsky part d'une analyse aiguë, nourrie de sa longue expé­
rience, des formations qui composent l'IAG (Communauté de 
travail international), arc-en-ciel d'organisations qui couvrent tout 
l'espace entre social-démocratie et marxisme révolutionnaire, et qui 
se donne comme objectif la lutte contre le fascisme . 

Il ne nourrit aucune illusion sur la possibilité d 'entraîner toutes 
ces formations hétéroclites dans un corps de quelque homogénéité . 
Et ses principes à ce sujet, il va les exposer sous tous les angles à ses 
partisans et alliés . 

Il rappelle (p. 201): «Le centrisme- nous l'avons dit plus d'une 
fois - est le terme général qui sert à désigner les tendances et les 
groupes les plus variés qui s'échelonnent entre le réformisme et le 
marxisme. Devant chaque groupe centriste, il faut placer une flèche 
indiquant la direction dans laquelle il se développe : de droite à 
gauche ou de gauche à droite.,, Question essentielle qui oblige à la 
totalisation de 1 'histoire de chaque formation considérée . 

Dans un premier temps, il parvient à lier les quatre organisations 
citées. Mais même Walcher, dirigeant le plus radical du SAP, est 
fasciné par la masse du DNA (Parti ouvrier norvégien), travailliste 
et qui n'a fait qu'un bref passage dans l'Internationale communiste. 
Il est plus polarisé par le DNA que par les petites formations bolche­
viques-léninistes (trotskystes). 

Trotsky insiste sur ce qu'il ne convient pas dejuger une organisa­
tion sur <<ce qu'elle doit être», sur ce qu'on suppose qu'elle 
peut devenir, mais «sur ce qu'elle est». <<Des partis qui ont un 
certain passé et un appareil solide sont des réalités très dures et qu'il 
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faut prendre exactement "tels qu'ils sont" et non tels qu'on vou­
drait qu'ils soient>>, écrit-il à Walcher (p. 136). 

Ailleurs, mais de façon complémentaire, il précise qu'« aucun 
groupe révolutionnaire ne peut vivre sans un laboratoire idéologique 
en constante création» (p. 202) et que <<si l'Opposition de gauche, 
avec sa critique principielle, n'avait pas été aux côtés du SAP, la 
position des marxistes à l'intérieur de ce parti aurait été incompara­
blement plus difficile». 

C'est dire que l'importance d'une organisation n'est pas liée 
mécaniquement à sa masse, mais tient d'abord à son lien vivant avec 
le capital théorique accumulé. 

Sur ces principes repose la conception politique de la construc­
tion du parti révolutionnaire qui s'oppose à la conception purement 
organisationnelle; opposition qui ne cesse jamais de se reproduire et 
jusque dans nos propres rangs (par exemple avec notre «droite» du 
PCI en 1946-47, puis, à l'échelle internationale, dans le mirage 
d'une Internationale plus large que la IVe - et par conséquent sur 
un programme plus élastique - du courant de Michel Pablo à partir 
des années 60) . 

Ce n'est pas que T rotsky méconnaisse l'importance des phéno­
mènes de masse dans la constitution des partis révolutionnaires . Il 
écrit (p . 271) : «Le saut d 'un millier à dix mille est beaucoup plus 
facile que celui de quarante à un millier.» Et c'est là une donnée que 
nous connaissons bien, de par l'expérience de toutes nos sections au 
long des quarante années écoulées. Cependant, ce n'est pas par 
n'importe quelle voie que l 'on peut atteindre la «masse critique» 
(pour emprunter cette expression à la physique) qui permet le bond 
en avant. 

Le «bloc des Quatre» ne résistera pas au déchirement entre cen­
tristes et marxistes révolutionnaires. Seul le RSP de Sneevliet fera 
partie quelques années de la IVe Internationale 2• 

Pour Trotsky, la rigueur de ses exigences politiques n'a pourtant 
rien à voir avec une volonté de « trier » et d'écarter à partir du 
constat immédiat, mais seulement d'établir le rapport entre organi­
sations ouvrières en fonction des niveaux d'accord (qui sont des 
niveaux de conscience) qui peuvent se dégager par l'action. Pour ses 
propres partisans, il distingue, le 24 août 1933, dans le texte «La 
construction de la nouvelle internationale et la politique de front 
unique» (p. 126) ce qui est du niveau du front unique et ce qui est de 
l'ordre de la recherche de l'unité organique, possible seulement sur 
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des bases programmatiques strictes, alors les << 21 conditions>> 
d'appartenance à l'Internationale communisre élaborées du temps 
de Lénine (p. 83), qu'il complète et actualise avec les<< Onze points» 
de l'Opposition de gauche adoptés en février 1933 (p. 85), et un 
régime de parti qui, dit-il, n'est pas <<une question d'organisation, 
mais une question sociale» . <<Un révolutionnaire ne peut s'éduquer 
que dans l'atmosphère de la critique de ce qui est, y compris dans sa 
propre organisation» (p. 88). II va de soi que la convergence pro­
grammatique n'a de sens que vérifiée dans les 1 ut tes concrètes, 
quotidiennes: <<Il serait faux, bien entendu, d'opposer la discussion 
sur le programme à la lutte révolutionnaire. Il faut les combiner» 
(p . 89). Donc, <<une politique de front unique présuppose un 
accord des organisations ouvrières (politiques, syndicales , etc .) pour 
un travail en commun, indépendamment de leurs positions sur les 
questions principielles, en vue d'un certain nombre d'objectifs 
pratiques spécifiques- non pas une coopération permanente, mais 
un accord sur tel ou tel point pour une durée limitée par la nature 
même de la tâche en question.» Il ne doit y avoir aucune confusion 
entre les deux tâches distinctes : << celle de la construction de la 
nou velle In ternationale et celle de l 'organisation d 'u n fron t 
unique ». La médiation, c'est qu'il <<existe un noyau international 
bien trempé, c'est-à-dire une union de plusieurs partis prolétariens 
sur une base programmatique solide et une perspective claire», ce 
que nous pourrions appeler un front, s'efforçant à la permanence . 
<<Seule une telle union ou alliance, qui constituerait la première 
étape du développement d 'une nouvelle Internationale, pourra 
mobiliser plus d'organisations avec des audiences plus massives en 
vue de telle ou telle tâche» (pp. 126 et 127). II est inutile de préciser 
qu'il s'agit là d'une hiérarchie de structures qui ne peut se renverser, 
et que l'union organique ne peut être un <<conglomérat informe 
d'organisations ne sachant pas clairement ce qu'elles veulent» 
(p. 127). <<Nous ne voulons rien être d'autre que l'avant-garde de 
l'avapt-garde »(p. 137). Aux impatiences de Walcher, et à son conci­
liationnisme, il oppose ce rappel : <<Toute cette argumentation-là, je 
l'ai développée contre Lénine, il y a une trentaine d'années, plus 
d'une fois, oralement et par écrit. Mois aussi, alors, j'ai voulu faire 
une différence entre le menchevisme, ou son aile gauche, "tels qu'ils 
étaient" et "tels qu'ils devaient être" d'après mes supputations, et 
j'ai considéré comme nuisibles les efforts de Lénine pour la scission. 
D'ailleurs Marx et Engels, toute leur vie, ont été tenus par tous les 
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autres groupes comme des "fauteurs de division" . Lénine aussi . . . 
jusqu'à la victoire, où l'on a commencé à louer son sens de l'oppor­
tunité, sans avoir compris son long et difficile travail de sélection et 
d'éducation des militants.'' Ceci est clair, nous semble-t-il, et vaut 
pour toute période. 

Dans le même temps cependant, et cela n'a rien de contradictoire 
mais est au contraire complémentaire, Trotsky avance une nouvelle 
tactique, originale, de construction du parti; ce que plus tard, on 
appellera 1 'entrisme. 

C'est d'abord à ses partisans anglais, très peu nombreux, et isolés 
(ce qu'ils doivent d'ailleurs dans une grande mesure à la structure 
particulière du mouvement ouvrier de Grande-Bretagne) qu'il 
propose une tactique d'« entrée». 

L'ILP (Independent Labour Party) est une organisation de milliers 
de membres qui a rompu avec le Labour Party et qui a évolué à 
gauche mais est tentée alors par les manœuvres de séduction du 
Komintern, en contradiction d'ailleurs avec le cours général de 
sectarisme de celui-ci qui ne se limite pas à la dénonciation de la 
social-démocratie comme social-fascisme mais s'en prend également 
de la même manière aux formations centristes. Pour Trotsky, 1 'en jeu 
est de taille . Il n 'est pas question de fu sion entre cette importante 
organisation et le petit noyau de bolcheviks-léninistes. Il explique 
aussi à ses partisans qu ' ils ne peuvent convaincre l ' ILP de l ' exté­
rieur. Par ailleurs : << Quelques camarades soulignent que l'ILP s'est 
beaucoup affaibli et gu 'une structure délabrée se cache derrière sa 
vieille façade. C 'est bien possible, mais ce n'est pas un argument 
contre l'entrée. ( ... ) Il ne cesse de s'affaiblir et perd des membres 
non seulement sur sa droite, mais aussi sur sa gauche ( ... ) Il n'est 
possible d'arrêter à l'avenir cette désintégration qu'en lui injectant 
des idées marxistes sur les problèmes de notre époque, et en particu­
lier une analyse marxiste de la bureaucratie stalinienne. Seuls les 
bolchéviks-léninistes peuvent le faire. ( ... ) Bien entendu, une telle 
entrée serait inadmissible si le comité central de l'ILP exigeait de nos 
amis qu'ils renoncent à leurs idées, ou à la lutte ouverte pour elles 
dans ce parti. Mais on peut parfaitement s'engager à lutter pour ses 
idées sur la base des statuts du parti et dans le cadre de sa discipline » 
(p. 203). Précisons que tous les «entrismes» proposés par Trotsky 
auront toujours cette base de claire défense d'un programme dans le 
respect de la discipline de l'organisation où se fait 1 'entrée. En repré­
cisant ces idées dans le texte intérieur du 2 octobre 1933, «Le levier 
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d'un petit groupe» (pp. 271-273), Trotsky, pédagogiquement, 
précise : <<Bien entendu, le secrétariat international ne cherche pas et 
n'a jamais cherché à vous obliger, sur ordre, à entrer dans l'ILP. Si 
vous n 'êtes pas convaincus de l'utilité de cette initiative, votre entrée 
ne servira à rien. » 

Cette dernière phrase est une clef que lui-même et bien d'autres 
eurent tort d'oublier plus tard . Car on verra que la précipitation des 
échéances le rendront plus intransigeant et plus impatient aux résis­
tances de ses partisans à pratiquer cette tactique 2 • Ces résistances, 
vives tout au long des années de 1933 à la guerre, expriment surtout 
un manque de maturité des militants rassemblés alors sur un pro­
gramme et la compréhension lucide des grandes données de là 
période , mais quasi tous jeunes et sans expérience politique . 
L'<< entrisme» réclame à la fois une assise politique très ferme de la 
part de ceux qui le pratiquent, et qui soit suffisante pour leur 
permettre de résister aux pressions du milieu où ils entrent (et 
l'expérience de tous les<< entrismes» nous montre que les plus obéis­
sants à le pratiquer furent" souvent ceux qui s'y laissèrent engluer) et 
une grande maîtrise militante , un grand usage des organisations 
ouvrières de masses qui seules permettent d 'éviter aussi bien l'isole­
ment sectaire que les compromis . 

Les militants de la LCI n'avaient ni le poids ni l'expérience d'url. 
W alcher. En revanche, ils n'en avaient non pl us ni le scepticisme ni 
le demi-cynisme, et c'est avec un bel enthousiasme qu'ils s'enga­
geaient dans un combat dont l'issue n'apparaissait guère assurée. 

Ceci à l'inverse de militants comme Pierre Rimbert qui, sur la 
base de l'échec de la politique de redressement de l'IC, mettaient en 
doute la nouvelle perspective de Trotsky . Celui-ci, plus que tout 
autre marxiste, éduquait ses partisans à une saisie des phénomènes 
sociaux en rupture totale avec quelque fatalisme (économique ou 
social) que ce soit. <<Et d'ailleurs est-il de façon générale possible de 
mesurer a priori l'ensemble des forces en lutte et les possibilités que 
cette lutte recèle? S'il en était ainsi, nous nous contenterions de 
présenter la note des rapports de forces» (p. 163). 

Comme l'art militaire, l'activité révolutionnaire n'a rien à voir 
avec la résolution d'un problème mathématique. L'objectif étant 
donné, qui est tout, les moyens pour l'atteindre varient avec chaque 
variation du rapport des forces entre les classes, de la conscience qui 
le reflète, mais non passivement, de la distribution aussi des forces 
de la révolution dans le monde. 
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/ Ainsi Trotsky, qui avait le mieux compris, avec Lénine, la possibi-
1 lité, voire la probabilité de là révolution prolétarienne d'abord sur le 

maillon le plus faible de la chaîne impérialiste, et développa, à partir 
de là, la théorie de la révolution permanente, voit maintenant claire­
ment que c'est en Europe capitaliste que s'est déplacé 1 'épicentre de 
la révolution. 

A la date du 1er octobre 1933 figure un texte sur l'URSS 3 sur 
lequel on doit attirer l'attention. En effet, ce n'est que plus tard, en 
1935, que Trotsky arrivera à l'élaboration définitive du concept de 
<<Thermidor soviétique >> et abandonnera la caractérisation du 
courant stalinien comme <<centriste>>, le reconnaissant comme 
courant contre-révolutionnaire. Mais il est important de souligner 
que, déjà, et en dépit du fait qu ' il considère encore la bureaucratie 
comme appartenant au mouvement ouvrier, il n 'en pose pas moins 
le problème de son renversement en termes de <<révolution poli­
tique», et cela parce qu'il voit à quel point la nature même de la 
bureaucratisation de l ' URSS rend toute réforme démocratique 
impossible. Il va même beaucoup plus loin, estimant que cette révo­
lution politique ne sera pas possible sans l'aide du mouvement 
révolutionnaire en Occident (p. 265). 

De telles réflexions sont aujourd 'hui du plus 9aut intérêt par 
1 'application gu' il est possible d 'en faire aux autres Etats d 'économie 
collectiviste à direction bureaucratique. L'extension de la révolution 
sociale à de nombreux pays arriérés économiquement et culturelle­
ment ne suffit pas à renverser, ni même à ébranler la lourde bureau­
cratie stalinienne, mais, au contraire, on voit se multiplier impi­
toyablement les bureaucraties. Les exemples derniers du Vietnam et 
de Cuba le prouvent : non seulement le socialisme dans un seul pays 
n'est pas possible, mais il ne l'est pas davantage dans douze pays 
d'autant plus isolés dans leur misère que les<< frères aînés» pratiquent 
à leur égard un << internationalisme » de grandes puissances où 1 'aide 
est strictement mesurée aux avantages économiques et politiques 
gu' ils en tirent. 

En 1933, le changement d'épicentre de la révolution place donc la 
France, où Trotsky se trouve - et où se trouve aussi le Secrétariat 
international de l 'Opposition devenue Ligue -, au cœur de ses 
préoccupations. 

Ce n'est qu'à partir du troisième volume que nous trouverons 
abordés les difficiles problèmes de la construction d'une organisation 
révolutionnaire en France. Cette importance de la France est saisie 
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aussi par la bureaucratie du Kremlin qui va y concentrer ses agents 
et assassins à gage, lesquels vont continuer, non sans succès, à tenter 
d'infiltrer le mouvement pour la IVe. 

Mais les problèmes de personnes, qu'on voit surgir dans ce second 
volume, sont bien loin de se limiter à ceux des agents du Guépéou. 
Les problèmes de heurts personnels existent dans toute organisation 
politique; ils sont d'autant plus graves pour elles que les organisa­
tions sont petites. Les arrivistes médiocres, habiles seulement en 
intrigues, les psychopathes mus par une volonté de puissance qui 
peut être d'autant plus exacerbée qu'elle s'exerce dans un cercle plus 
petit, fussent-ils, au départ, animés par une sincérité révolution­
naire, vite se décomposent, ne fonctionnent bientôt plus que pour 
leurs ambitions mesquines et détruisent l'organisation qu'ils pré­
tendent construire. 

Le cas du Grec Vitte (Yotopoulos) est typique de ce type d'indi­
vidus qui sont comme des parasites qui se développent en raison 
même de cette faiblesse du mouvement ouvrier, la principale sans 
doute, qui est la difficulté de s'élever à la conscience communiste, à 
celle des fins historiques du prolétariat. C'est surtout dans les 
périodes de défaites que ce type, plus aventurier que militant, se 
développe. Les périodes d'essor permettent d'en éliminer la plupart. 
Mais le cas le plus illustre de ce type d 'hommes, Staline lui-même, 
montre à quel point on doit être vigilant sur leur «état naissant>>. A 
partir de l'expérience de Vitte, Trotsky va jusqu'à renforcer et préci­
ser les statuts de l'organisme dirigeant de la Ligue pour rendre, 
sinon impossible, du moins difficile en son sein le mode d'activité 
trouble de tels éléments. Hélas! Comme Trotsky lui-même nous l'a 
appris, aucune mesure formelle ne peut l'emporter sur le cours 
objectif de l'histoire, et nous verrons dans les volumes suivants les 
«cas de personnes», entraînant scissions et occasions perdues, 
exprimer l'accumulation des revers menant aux grandes défaites qui 
vont culminer avec la Deuxième Guerre mondiale. 

NOTES 
Michel Lequenne 

1. Éditées par 1 'Institut Léon Trotsky, aux EDI. 

2. Voir le tome Ides Congrès de la IV• Internationale, qui vient de paraître aux éditions 
La Brèche. 

3. Reproduit avec l'autorisation des éditions Maspero qui l'avaient publié dans le 
recueil la Nature del' URSS. 
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-------------------------NOTE DE LECTURE 

A propos de « Raison et Légitimité » 

de Jürgen Habermas 

Achevé en 1973, le livre de Jürgen Habermas - une des figures 
de proue de l'École de Francfort - vient d'être publié en français, 
aux éditions Payot, sous le titre Raison et Légitimité. 

Il s'agit d'un fort stimulant essai sur la crise du capitalisme avancé 
(et le concept même de crise). Face à la complexité croissante des 
sociétés du capitalisme avancé, J. Habermas élabore une nouvelle 
problématique s'opposant aussi bien au marxisme dogmatique qu'à 
la théorie technocratique des systèmes. 

Dans quelle mesure les modifications structurelles de toute nature 
survenues dans la formation sociale capitaliste affectent-elles la 
contradiction fondamentale de cette formation et, partant, la nature 
même de sa crise? Habermas constate non pas un dépassement de la 
crise économique, mais un déplacement à travers le système politique 
vers le système socio-culturel. L'antagonisme des classes, plutôt que 
d'être résorbé, comme l'affirment tant d'idéologues du« consensus>> 
et de la« satisfaction querelleuse», n'est que temporairement refou­
lé : la crise économique n 'est temporairement amortie (1 'ouvrage est 
écrit en 1972, avant donc la crise économique mondiale de 1974-
1975) qu'au prix de nouvelles contradiction's génératrices de 
nouvelles tendances à la crise que J . Habermas répertorie 
soigneusement. A la crise économique proprement dite s'ajoutent 
une crise de rationalité, une crise de légitimation, une crise de 
motivation, véritable faisceau dont la convergence donne la crise du 
système. 

L'auteur étudie les effets de ces contradictions nouvelles sur 
l'individu -la crise de l'individualité bourgeoise - et sur la démo­
cratie. Le chapitre consacré à ce sujet, intitulé <<Démocratie et 
complexité», intéressera particulièrement les militants. 
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La libération des femmes est-elle possible 
dans le cadre du système capitaliste? 
Y a -t·il une relation entre l'oppression des 
femmes en tant que sexe et l'exploitation des 
Chicanas, des Noirs, des travailleurs aux 
Etats-Unis? 
La famille est-elle un instrument de l"oppres· 
sion des femmes? Si oui, comment cette ins­
titution est-elle apparue ? Quelle alternative 
lui opposer? 
Autant de questions abordées dans ce recueil 
dont l'objet et la spécificité, par rapport à la 
plupart des autres textes des groupes féminis­
tes américains déjà publiés en français, est 
de montrer l'indispensable articulation entre 
la lutte d e s femmes contre leur oppression et 
celle d'ensemble contre le capitalisme et la 
bourgeoisie. 






